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NOTE DE SYNTHÈSE 
 
Ce mémoire analyse l'évolu5on de la percep5on des mé5ers manuels par la généra5on Z, dans un 
contexte de pénurie de main-d'œuvre par5culièrement marquée dans ces secteurs. Trois sous-
ques5ons découlent de ceQe probléma5que : Quelles sont les percep5ons qu'ont les jeunes des 
mé5ers manuels ? Quels sont les facteurs suscep5bles d'influencer ces percep5ons ? Quels en sont les 
impacts sur les choix de carrière ? 
 
La revue de liQérature dresse d'abord un état des lieux général des percep5ons associées aux mé5ers 
manuels, en retraçant leur dévalorisa5on historique et en examinant la dis5nc5on juridique entre 
statut d'ouvrier et statut d'employé, reflet légal de l'opposi5on entre travail manuel et intellectuel. Elle 
se concentre ensuite spécifiquement sur la généra5on Z, en explorant ses caractéris5ques, les facteurs 
suscep5bles d'influencer ses représenta5ons et les leviers de revalorisa5on iden5fiés dans la 
liQérature. 
 
Afin de confronter ces enseignements à la réalité, dix-neuf entre5ens semi-direc5fs ont été menés 
auprès de jeunes nés entre 1995 et 2012, aux profils variés. Les résultats meQent en lumière les atouts 
et les freins perçus des mé5ers manuels, analysent dans quelle mesure ces percep5ons influencent les 
choix de carrière, et abou5ssent à des recommanda5ons concrètes à des5na5on des pouvoirs publics 
et des acteurs de l'enseignement, dans l'objec5f d'agir sur les représenta5ons de la prochaine 
généra5on et de contribuer à résorber la pénurie de main-d'œuvre.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de caractères : 123.707  
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ABSTRACT  
 
This thesis analyses the evolu5on of the percep5on of manual trades by Genera5on Z, in a context of 
labour shortages that is par5cularly pronounced in these sectors. Three sub-ques5ons stem from this 
central research ques5on: What percep5ons do young people have of manual trades? What factors are 
likely to influence these percep5ons? What are the impacts on career choices? 
 
The literature review first provides a general overview of the percep5ons associated with manual 
trades, tracing their historical devalua5on and examining the legal dis5nc5on between blue-collar and 
white-collar status, which legally reflects the opposi5on between manual and intellectual work. It then 
focuses specifically on Genera5on Z, exploring its characteris5cs, the factors likely to influence its 
representa5ons, and the levers for revalorisa5on iden5fied in the literature. 
 
In order to confront these findings with reality, nineteen semi-structured interviews were conducted 
with young people born between 1995 and 2012, with varied profiles. The results shed light on the 
perceived strengths and barriers of manual trades, analyse the extent to which these percep5ons 
influence career choices, and lead to concrete recommenda5ons aimed at public authori5es and 
educa5onal stakeholders, with the objec5ve of shaping the representa5ons of the next genera5on and 
contribu5ng to addressing the labour shortage.  
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INTRODUCTION 
 
À l’heure actuelle, lorsque le terme « mé5er manuel » est saisi dans un moteur de recherche, les 
premiers résultats qui s'affichent renvoient presque systéma5quement aux mé5ers dits « en pénurie 
». CeQe associa5on, aussi révélatrice que récurrente, témoigne des enjeux de valorisa5on auxquels ces 
professions sont aujourd'hui confrontées. 
 
Les mé5ers en pénurie se définissent par une insuffisance de candidats disponibles sur le marché du 
travail : des mé5ers affichant un fort taux d'emploi, mais qui peinent à trouver les collaborateurs 
nécessaires à leur exercice. En Wallonie, Le Forem actualise chaque année son répertoire des fonc5ons 
cri5ques et des mé5ers en pénurie. Pour l'édi5on 2025, ce sont pas moins de 82 mé5ers en pénurie 
qui ont été recensés, dont approxima5vement 60 % relèvent des mé5ers manuels (Le Forem, 2025). 
Ces chiffres illustrent l'ampleur d'un défi qui dépasse la seule logique économique pour interroger, plus 
fondamentalement, la manière dont ces mé5ers sont perçus et considérés dans notre société. 
 
La pénurie de main-d'œuvre qualifiée cons5tue en effet l'un des défis majeurs de l'économie 
contemporaine. Elle se trouve par ailleurs aggravée par le départ progressif à la retraite des généra5ons 
précédentes, qui creuse un déficit structurel difficile à combler. Dans ce contexte, un regain d'intérêt 
des jeunes pour les mé5ers manuels s'inscrirait dans une conjoncture par5culièrement favorable : les 
entreprises font face à des besoins en main-d'œuvre qualifiée sans précédent, rendant ce 
rapprochement plus opportun que jamais. 
 
C'est précisément vers la jeunesse qu'il convient de tourner le regard, et plus par5culièrement vers la 
généra5on Z, dernière généra5on à être entrée – et qui con5nue d'entrer – sur le marché du travail. 
Elle évolue dans un paysage professionnel profondément reconfiguré, marqué par la digitalisa5on, 
l'instabilité économique et une redéfini5on des rapports au travail. Ses valeurs, ses aQentes et ses 
modes de rapport à l'emploi se dis5nguent sensiblement de ceux des généra5ons qui l'ont précédée. 
Or, chaque généra5on ayant évolué dans un contexte sociétal, éduca5f et industriel qui lui est propre, 
les expériences de l'une condi5onnent inévitablement les opportunités et les représenta5ons de la 
suivante. 
 
Appréhender les aQraits et les résistances que les jeunes de la généra5on Z nourrissent à l'égard des 
mé5ers manuels est une étape indispensable pour iden5fier les leviers d'ac5on per5nents. Une telle 
analyse permeQrait non seulement d'éclairer les mécanismes à l'œuvre dans les orienta5ons 
professionnelles actuelles, mais également d'an5ciper des pistes de solu5on concrètes à des5na5on 
des acteurs de l'orienta5on, des entreprises et des pouvoirs publics, dans l’op5que de permeQre aux 
généra5ons futures d'aborder l'ensemble des orienta5ons professionnelles sur un pied d'égalité. 
 
C'est dans ceQe perspec5ve que s'inscrit le présent mémoire mul5disciplinaire, dont l'objec5f est 
d'étudier l'évolu5on de la percep5on des mé5ers manuels par la généra5on Z. De ceQe probléma5que 
centrale découlent trois sous-ques5ons : Quelles sont les percep5ons qu'ont les jeunes des mé5ers 
manuels ? Quels sont les facteurs suscep5bles d'influencer ces percep5ons ? Quels en sont les impacts 
sur les choix de carrière ? 
 
Afin de répondre à ceQe probléma5que, ce travail s'organise en deux par5es. La première par5e, 
consacrée à la revue de liQérature, comporte un premier chapitre qui dresse un état des lieux général 
de la percep5on des mé5ers manuels dans la société, tandis que le second se concentre 
spécifiquement sur la généra5on Z, en explorant ses caractéris5ques, ses représenta5ons des mé5ers 
manuels et les leviers suscep5bles d'en renforcer l'aQrac5vité à ses yeux. La seconde par5e présente 
quant à elle la démarche empirique menée auprès de jeunes de la généra5on Z, dont les résultats 
permeQront d'apporter des éléments de réponse concrets à la probléma5que posée. 
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PREMIÈRE PARTIE : REVUE DE LITTÉRATURE 
Chapitre 1 : Évolu1on de la percep1on des mé1ers manuels  

1. Mé&er manuel 
 
En préalable à tout développement, il semble nécessaire de définir et de présenter la no5on même de 
mé5er manuel.  
 
Tradi5onnellement, un mé5er manuel peut être défini comme une ac5vité professionnelle où l’usage 
des mains et de la force physique cons5tue l'ou5l principal de travail, par opposi5on à ce qui relève 
essen5ellement de l’ac5vité intellectuelle (Carfantan, 2007). Bien que l’exercice d’un mé5er manuel 
requière également des connaissances théoriques préalables, son essence réside dans l’exécu5on de 
tâches techniques impliquant fortement l’engagement corporel du travailleur (Decréau, 2018).  
 
Les mé5ers manuels recouvrent un ensemble de professions variées qui, en se basant sur la 
Classifica5on Interna5onale Type des Professions (CITP-08)1, se retrouvent principalement dans les 
catégories suivantes :  

- Agriculteurs et ouvriers qualifiés de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche ; 
- Mé5ers qualifiés de l'industrie et de l'ar5sanat ; 
- Conducteurs d'installa5ons et de machines, et ouvriers de l'assemblage ; 
- Professions élémentaires ; 
- Personnel des services directs aux par5culiers.  

 
La défini5on même d’un mé5er manuel met d’emblée en évidence une dis5nc5on classique entre ce 
qui est manuel et ce qui est intellectuel. 
 
La dis5nc5on entre travail intellectuel et manuel est le produit d'une construc5on sociale et historique 
dont les racines remontent à l'An5quité grecque : Platon, pour qui la raison est supérieure aux sens, 
considérait celui qui travaille de ses mains comme incapable d'accéder au monde des idées, posant 
ainsi les bases d'une hiérarchie durable (Decréau, 2018 ; Donneau, 2020). CeQe dichotomie se 
cristallise à nouveau à la Renaissance, lorsque les ar5stes rompent avec les corpora5ons d'ar5sans, 
instaurant une vision binaire entre l'ar5san cantonné à l'exécu5on et l'ar5ste élevé au rang de créateur 
(De Cessole, 2025). Elle se renforce ensuite avec le taylorisme et le fordisme, qui séparent concep5on 
et exécu5on, dévalorisant durablement les mé5ers manuels au profit des mé5ers dits intellectuels 
(Crawford, 2010). 
 
CeQe hiérarchie tend toutefois à être remise en ques5on : De Cessole (2025) et Abu-Faraj (2025) 
s'accordent à dire que la fron5ère longtemps tenue pour évidente entre travail manuel et travail 
intellectuel s'estompe progressivement. 
 
CeQe reconsidéra5on invite à s'interroger sur une évolu5on poten5elle de la percep5on des mé5ers 
manuels, et cela sous plusieurs angles, avant d’aborder précisément celle de la généra5on Z.  
 
  

 
1 La CITP de l’Organisa2on Interna2onale du Travail (2008) est une nomenclature servant à organiser les 
professions en des séries de groupes définis en fonc6on des tâches exécutées.  



 13 

2. La dis&nc&on entre ouvrier et employé 
 
En fonc5on de la nature des presta5ons fournies, la loi du 3 juillet 1978 rela5ve aux contrats de travail 
différencie la situa5on des ouvriers et celle des employés en établissant entre eux une dis5nc5on 
fondamentale selon que les tâches accomplies sont à dominante manuelle ou intellectuelle.  
 
Le contrat de travail d'ouvrier est le contrat par lequel un travailleur s'engage à fournir un travail 
principalement d'ordre manuel contre rémunéra5on, sous l'autorité d'un employeur.2 Le contrat de 
travail d'employé est, quant à lui, le contrat par lequel un travailleur s'engage à fournir un travail 
principalement d'ordre intellectuel contre rémunéra5on, sous l'autorité d'un employeur.3 
 
La nature des presta5ons cons5tue le critère central permeQant de déterminer la catégorie à laquelle 
appar5ent le travailleur. Ainsi, une ac5vité qui ne serait pas majoritairement manuelle exclut la 
qualifica5on d'ouvrier, tandis que la reconnaissance du statut d'employé suppose que les tâches 
intellectuelles soient prépondérantes. C'est la réalité du travail accompli qui prévaut sur la qualifica5on 
contractuelle choisie par les par5es.4 
 

2.1. Origine de la dis/nc/on  
 
La dis5nc5on entre ouvriers et employés est consubstan5elle aux origines mêmes du droit social belge. 
L'ensemble des règles regroupées sous ceQe branche du droit trouve en effet sa source dans ce que 
l'on a appelé la ques5on ouvrière. Celle-ci est née de la condi5on par5culièrement difficile dans 
laquelle se trouvaient les ouvriers à ceQe époque.5 
 
CeQe bipar55on s’enracine dans la segmenta5on technique au sein du monde du travail de la société 
industrielle du XIXème siècle.6 L’ouvrier y était cantonné à l’exécu5on de tâches manuelles simples 
tandis que l’employé agissait en tant que délégué de l’employeur, exerçant ses fonc5ons dans une 
posi5on hiérarchiquement plus proche de ce dernier. Ces deux catégories de travailleurs, évoluant dans 
des sphères professionnelles dis5nctes, ont longtemps relevé de régimes juridiques différents. 
L'employé a ainsi historiquement bénéficié d'un statut plus favorable que celui de l'ouvrier. Les écarts 
de traitement entre ces deux statuts se sont néanmoins progressivement réduits. CeQe évolu5on a 
abou5 à l'adop5on d'un cadre législa5f commun, la loi du 3 juillet 1978 rela5ve aux contrats de travail, 
applicable tant aux ouvriers qu’aux employés. Pour autant, ceQe unifica5on formelle ne doit pas 
occulter le fait que des différences substan5elles de régime juridique demeurent entre ces deux 
catégories. 
 

2.2. Constat d’incons/tu/onnalité 
 
La conformité de la loi du 3 juillet 1978 aux principes cons5tu5onnels d'égalité et de non-discrimina5on 
a fait l'objet de trois examens successifs par la Cour cons5tu5onnelle. Dans ses arrêts de 19937 et 20018, 

 
2 Art. 2 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
3 Art. 3 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
4 T. GILLAIN, « No2on du contrat de travail : critère de différencia2on avec un contrat civil ou commercial », Portail 
du droit belge.  
5 F. KÉFER, « Droit du travail et de la sécurité sociale – première par2e : droit du travail », Presses universitaires 
de Liège, 2024, p. 11.  
6 J. PIRON, « De la dis2nc2on légale entre le travailleur dit “ouvrier” et le travailleur dit “employé” », Rev. trav., 
1956, pp. 1277 et s. 
7 C.A., 8 juillet 1993, n°56/93, B.6.3.1. 
8 C.A., 21 juin 2001, n°84/2001, B.4. 
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celle-ci a reconnu que la différence de traitement entre ouvriers et employés serait, si elle devait être 
instaurée à l’heure actuelle, difficilement jus5fiable de manière ra5onnelle et légi5me.  
 
Néanmoins, ce n’est que le 7 juillet 2011 que la Cour, statuant sur une ques5on préjudicielle, a 
prononcé l'incons5tu5onnalité des disparités de traitement rela5ves aux délais de préavis et au jour 
de carence.9 C’est dans ce contexte qu’a été adoptée la loi du 26 décembre 2013 « instaurant un statut 
unique entre ouvriers et employés en ce qui concerne les délais de préavis et le jour de carence ainsi 
que de mesures d’accompagnement », entrée en vigueur le 1er janvier 2014. Celle-ci a procédé à une 
harmonisa5on par5elle des deux régimes en alignant notamment les délais de préavis et en 
supprimant le jour de carence.  
 
Pour autant, la loi du 3 juillet 1978 rela5ve aux contrats de travail con5nue de définir de manière 
dis5ncte le contrat de travail d’ouvrier et le contrat de travail d’employé. De nos jours, de nombreuses 
différences de régime juridique subsistent entre ces deux catégories de travailleurs.  
 

2.3. Harmonisa/ons 

2.3.1. Jour de carence 
 
Concernant le jour de carence, avant le 1er janvier 2014, le premier jour ouvrable d'une incapacité de 
travail d'une durée inférieure à quatorze jours cons5tuait un jour de carence, c’est-à-dire un jour pour 
lequel l’ouvrier ne bénéficiait d'aucune indemnisa5on, ni de la part de son employeur, ni de celle de sa 
mutuelle. La période de salaire garan5 ne débutait qu'à par5r du lendemain.10 
 
Depuis le 1er janvier 2014, le jour de carence a été supprimé pour ces travailleurs. Dès lors, la période 
de salaire garan5 prend cours dès le premier jour d'incapacité de travail, indépendamment de la durée 
totale de celle-ci.11 
 

2.3.2. Délais de préavis 
 
Le calcul des délais de préavis obéissait à des règles dis5nctes selon le statut du travailleur. Pour les 
ouvriers, la loi déterminait la durée en fonc5on de l’ancienneté du travailleur.12 En ce qui concerne les 
employés, la loi ne se fondait pas uniquement sur l'ancienneté pour établir la durée du préavis. Une 
différencia5on était introduite selon le niveau de rémunéra5on, ce dernier étant considéré comme un 
indicateur du degré de responsabilité exercé.13 
 
À par5r du 1er janvier 2014, des délais de préavis uniformes sont applicables. Ces délais sont fixés par 
la loi et sont calculés sur la base de l'ancienneté au moment où le délai de préavis commence à courir.14 
 

 
9 C. const., 7 juillet 2011, n°125/2011.  
10 Art. 52, §1er, al. 2 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail abrogé par l’art. 62 de la Loi du 26 
décembre 2013 concernant l'introduc2on d'un statut unique entre ouvriers et employés en ce qui concerne les 
délais de préavis et le jour de carence ainsi que de mesures d'accompagnement.  
11 C. LEGARDIEN, « Statut unique : nouveautés en ma2ère d’incapacité de travail », L’assurance au présent, liv. 7, 
2014, p. 2.  
12 Art. 59 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail abrogé par l’art. 34 de la Loi du 26 décembre 
2013 concernant l'introduc2on d'un statut unique entre ouvriers et employés en ce qui concerne les délais de 
préavis et le jour de carence ainsi que de mesures d'accompagnement.  
13 Art. 82 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail abrogé par l’art. 50 de la Loi du 26 décembre 
2013 concernant l'introduc2on d'un statut unique entre ouvriers et employés en ce qui concerne les délais de 
préavis et le jour de carence ainsi que de mesures d'accompagnement. 
14 Art. 37/4 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
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Que ce soit en cas de licenciement15 ou de démission16, les délais de préavis débutent par une période 
d'une semaine pour ensuite croître régulièrement et progressivement en fonc5on de l'ancienneté du 
travailleur. Ces délais restent volontairement courts en début de carrière, de façon à ne pas entraver la 
mobilité sur le marché de l'emploi. En cas de démission, les délais applicables sont moins élevés que 
ceux prévus en cas de licenciement et sont plafonnés à treize semaines à par5r de huit années 
d'ancienneté. Jusqu’à récemment, les délais de préavis applicables en cas de congé donné par 
l’employeur n’étaient soumis à aucun plafond. Le 30 avril 2026, la Chambre des représentants a adopté 
un projet de loi contenant diverses mesures de modernisa5on du droit du travail, en exécu5on de 
l'accord du Gouvernement fédéral 2025-2029. L’une de ces mesures concerne la limita5on de la durée 
maximale du délai de préavis en cas de licenciement par l’employeur. Ainsi, pour les contrats de travail 
dont l’exécu5on débute à par5r du 1er juin 2026, ce délai sera plafonné à cinquante-deux semaines à 
par5r de dix-sept années d’ancienneté.17 
 
L’uniformisa5on des délais entre ouvrier et employé a eu pour conséquences, d’une part, l’allongement 
substan5el des délais de préavis des ouvriers et, d’autre part, la limita5on de ceux des employés 
supérieurs, c'est-à-dire dont la rémunéra5on annuelle brute excédait 32.254 € au 31 décembre 2013.18 
 
La loi du 26 décembre 2013 a également supprimé la possibilité d'insérer une clause d’essai dans les 
contrats de travail conclus à par5r du 1er janvier 2014. CeQe clause permeQait tradi5onnellement à 
l'employeur et au travailleur de disposer d'une période probatoire au cours de laquelle le premier 
pouvait évaluer la personnalité, les ap5tudes et les compétences professionnelles du second. Le 
législateur a es5mé que la réduc5on des délais de préavis applicables en début d'occupa5on rendait 
désormais inu5le le main5en d'une période d'essai pour les contrats de travail d’ouvrier et d’employé.19  
 

2.3.3. MoLvaLon du licenciement 
 
Jusqu’en 2014, aucune obliga5on généralisée de mo5ver le licenciement n’existait et seuls les ouvriers 
bénéficiaient expressément d’une protec5on contre le licenciement abusif.20 Les employés ne 
disposaient quant à eux que de la théorie de l’abus de droit. CeQe disparité de traitement cons5tuait 
la contrepar5e de la brièveté des délais de préavis applicables aux ouvriers.21 
 
La suppression de ceQe disparité s'est imposée dans le sillage de l'adop5on du statut unique et de 
l'harmonisa5on des délais de préavis. La loi du 26 décembre 2013 a dès lors chargé le Conseil na5onal 
du travail d'élaborer un régime uniforme de mo5va5on du licenciement, tant pour les ouvriers que les 
employés dont les employeurs relèvent du champ d'applica5on de la loi du 5 décembre 1968 – soit 
principalement les employeurs du secteur privé – que pour ceux dont les employeurs n’en relèvent 
pas.22 S'agissant du secteur privé, ce travail a abou5 à la conclusion de la conven5on collec5ve de travail 
n° 109, entrée en vigueur le 1er avril 2014.23 L'extension au secteur public s'est en revanche fait aQendre 

 
15 Art. 37/2, §1er de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail modifié par l’art. 2 de la loi du 26 mars 
2018 rela2ve au renforcement de la croissance économique et de la cohésion sociale.  
16 Art. 37/2, §2 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
17 Art. 24 du Projet de loi adopté le 30 avril 2026 portant des disposi2ons diverses rela2ves au travail.  
18 T. DEWAGTER et I. PLETS, « Le statut unique », LexGo, 2014.  
19 T. GILLAIN, « La période d’essai », Portail du droit belge.  
20 Ancien art. 63 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
21 F. KÉFER, « Droit du travail et de la sécurité sociale – première par2e : droit du travail », op. cit., p. 298 et 301. 
22 Art. 38 de la Loi du 26 décembre 2013 concernant l'introduc2on d'un statut unique entre ouvriers et employés 
en ce qui concerne les délais de préavis et le jour de carence ainsi que de mesures d'accompagnement.  
23 Conven2on collec2ve de travail n°109 du 12 février 2014 concernant la mo2va2on du licenciement.  
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puisqu'il a fallu pa5enter jusqu'au 1er mai 2024, date à laquelle la loi du 13 mars 2024 sur la mo5va5on 
des licenciements des travailleurs contractuels du secteur public est entrée en vigueur.24 
 

2.4. Dis/nc/ons subsistantes 

2.4.1. Paiement de la rémunéraLon  
 
En ce qui concerne la rémunéra5on, celle-ci doit être versée à intervalles réguliers, lesquels diffèrent 
selon le statut. La rémunéra5on de l’ouvrier doit être payée au moins deux fois par mois, à seize jours 
d’intervalle au plus25, tandis que celle de l’employé doit l’être au moins tous les mois26.  
 

2.4.2. Incapacité de travail – rémunéraLon garanLe  
 
En cas d’absence au travail pour cause de maladie ou d’accident, les mêmes avantages ne sont pas 
offerts à tous les salariés.  
 
Les employés engagés pour une durée indéterminée ou pour une durée déterminée d'au moins trois 
mois bénéficient du régime le plus favorable : sans condi5on d’ancienneté, leur salaire est 
intégralement maintenu par l’employeur pendant les trente premiers jours d'incapacité de travail.27 
 
Les ouvriers28, quelle que soit la durée de leur contrat, ainsi que les employés engagés pour une durée 
déterminée de moins de trois mois29 relèvent d'un régime moins favorable, subordonné à une 
condi5on d'ancienneté d'au moins un mois. À défaut, aucune rémunéra5on n'est due par l'employeur 
et l'indemnisa5on de la perte de salaire incombe à l'assurance soins de santé et indemnités pour autant 
que les condi5ons légales soient remplies. Si ceQe condi5on d'ancienneté est sa5sfaite, le salaire est 
maintenu intégralement à charge de l’employeur durant les sept premiers jours calendaires. Durant les 
sept jours suivants, l'employeur est tenu de verser « 60 % de la par5e de ceQe rémunéra5on qui ne 
dépasse pas le plafond pris en considéra5on pour le calcul des presta5ons de l'assurance maladie-
invalidité ».  
 
Ce cadre légal étant jugé insuffisant, les partenaires sociaux sont intervenus pour réduire les écarts de 
traitement. Deux conven5ons collec5ves de travail intersectorielles du 26 février 197930 imposent à 
l'employeur le versement d'une indemnité complémentaire pendant les vingt-trois jours qui suivent 
ceQe période ini5ale de salaire garan5, couvrant ainsi tant la deuxième semaine que les seize jours 
suivants.31 Dès lors, du quinzième au tren5ème jour, la contribu5on de l'employeur ne cons5tue plus 
qu'un complément aux presta5ons versées par l'assurance indemnités qui intervient à hauteur de 60 
% d'une rémunéra5on plafonnée.32 
 
Cependant, même en tenant compte des correc5fs apportés par les partenaires sociaux, la disparité 
de traitement entre les deux régimes demeure. Du point de vue de l'employeur, la différence reste 

 
24 GOFFIN, S., MARCELLE, V., MESDOM, L., PATERNOSTRE, B., PATERNOSTRE, M., PHILIPPE, J., VANGANSBEEK, A., 
VAN HOUDT, Z., « Focus sur la loi rela2ve aux contrats de travail », Wolters Kluwer, 2024, pp. 138 à 139. 
25 Art. 9, al. 1er de la Loi du 12 avril 1965 concernant la protec2on de la rémunéra2on des travailleurs. 
26 Art. 9, al. 1er, 1° de la Loi du 12 avril 1965 concernant la protec2on de la rémunéra2on des travailleurs. 
27 Art. 70 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
28 Art. 52, §1er de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
29 Art. 71 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
30 CCT n°12bis (pour les ouvriers) et CCT n°13bis (pour les employés).  
31 F. KÉFER, « Droit du travail et de la sécurité sociale – première par2e : droit du travail », Presses universitaires 
de Liège, 2025, p. 229. 
32 F. KÉFER, « Le salaire garan2 : l’une des différences de traitement persistantes entre les employés et les ouvriers 
», J.T.T., 2025, pp. 237 à 241. 
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significa5ve : la charge financière qu'il supporte est neQement plus lourde lorsque le travailleur est un 
employé que lorsqu'il s'agit d'un ouvrier. 
 

2.4.3. Vacances annuelles – pécule de vacances 
 
Le pécule de vacances des employés est versé directement par l’employeur.33 Le simple pécule 
correspond à la rémunéra5on que l'employé aurait perçue si les jours de vacances avaient été des jours 
de travail ordinaires. Le double pécule, quant à lui, cons5tue un supplément calculé 
propor5onnellement à la durée d'occupa5on durant l'exercice de vacances et exprimé en pourcentage 
de la rémunéra5on mensuelle du mois au cours duquel les vacances principales sont prises.34 Le 
premier est versé à la date habituelle de paiement de la rémunéra5on tandis que le second est réglé 
au moment de l'octroi des vacances principales.35 
 
Le pécule de vacances des ouvriers est payé par la caisse de vacances à laquelle l’employeur est affilié 
ou par l’Office na5onal des vacances annuelles (ci-après dénommé « ONVA »).36 Le pécule est versé au 
travailleur au moment où il prend ses vacances ou, si celles-ci sont frac5onnées, à l’occasion de ses 
vacances principales.37 L'employeur est tenu de verser une co5sa5on à l'Office na5onal de Sécurité 
sociale (ci-après dénommé « ONSS »), conjointement aux co5sa5ons de sécurité sociale.38 Le pécule 
de vacances est dès lors financé par la percep5on de co5sa5ons sur une base correspondant à 108 % 
de la rémunéra5on brute.39 Les sommes collectées sont d'abord transmises par l'ONSS à l'ONVA qui se 
charge ensuite de les distribuer entre ses propres services et les différentes caisses de vacances.40 
 

2.4.4. Les causes de suspension du contrat de travail : accident technique, intempéries et causes 
économiques 
 
L’exécu5on du contrat de travail de l’ouvrier peut être suspendue en cas d’accident technique survenu 
dans l’entreprise. Pendant une période de sept jours courant à compter de la date de cet accident, 
l’ouvrier conserve le droit à sa rémunéra5on normale sous réserve qu’il accepte tout travail de 
remplacement conforme à ses ap5tudes physiques et intellectuelles et compa5ble avec sa qualifica5on 
professionnelle.41 Au-delà de ces sept jours, l’ouvrier peut bénéficier d’une alloca5on de chômage 
temporaire à charge de l’Office na5onal de l’Emploi (ci-après dénommé « ONEm ») pour autant qu’il 
sa5sfasse aux condi5ons d’octroi requises.42 Depuis le 1er janvier 2012, l’ouvrier se voit reconnaître le 
droit à un supplément à l’alloca5on de chômage due, d’un montant minimum de deux euros, lequel 
est en principe mis à charge de l’employeur.43 
 
L’exécu5on du contrat de travail de l’ouvrier peut également être suspendue en raison d’intempéries 
dès lors que celles-ci empêchent le travail et que l'ouvrier a été aver5 de ne pas avoir à se présenter.44 

 
33 Art. 13 des Lois coordonnées du 28 juin 1971 et art. 38 de l’Arrêté royal du 30 mars 1967.  
34 S. BALTAZAR, « Vacances annuelles et jours fériés », Wolters Kluwer, 2020, p. 77.  
35 Art. 45 de l’Arrêté royal du 30 mars 1967. 
36 Art. 12 des Lois coordonnées du 28 juin 1971 et art. 22 de l’Arrêté royal du 30 mars 1967.  
37 Art. 23 de l’Arrêté royal du 30 mars 1967. 
38 Art. 18 des Lois coordonnées du 28 juin 1971.  
39 Art. 19, §1er, al. 2 de l’Arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécu2on de la loi du 27 juin 1969 révisant 
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs. 
40 Art. 4 de l’Arrêté royal du 30 mars 1967. 
41 Art. 49, §1er de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
42  GOFFIN, S., MARCELLE, V., MESDOM, L., PATERNOSTRE, B., PATERNOSTRE, M., PHILIPPE, J., VANGANSBEEK, A., 
VAN HOUDT, Z., « Focus sur la loi rela2ve aux contrats de travail », op. cit., pp. 120 à 122.  
43 Art. 51, §8 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
44 Art. 50 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
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L’ouvrier peut dès lors percevoir des alloca5ons de chômage temporaire à charge de l’ONEm dès le 
premier jour de suspension du contrat de travail.45 Depuis le 1er janvier 2012, il bénéficie également 
d’un supplément à l’alloca5on de chômage due, d’un montant minimum de deux euros, lequel est en 
principe mis à charge de l’employeur.46 
 
En cas de manque de travail résultant de causes économiques, l’exécu5on du contrat de travail peut 
être totalement suspendue ou le temps de travail peut être réduit, tant pour l’ouvrier que pour 
l’employé.47 
 
En ce qui concerne les ouvriers, le Roi peut déterminer les condi5ons et modalités d’un tel régime, sur 
avis de la commission paritaire ou du Conseil na5onal du travail.48 À défaut d’arrêté royal, la loi prévoit 
que le manque de travail pour causes économiques permet la suspension totale de l'exécu5on du 
contrat pendant quatre semaines au maximum. Lorsque la suspension totale de l'exécu5on du contrat 
a aQeint la durée maximale de quatre semaines, l'employeur doit rétablir le régime de travail à temps 
plein pendant une semaine complète de travail, avant qu'une nouvelle suspension totale ne puisse 
prendre cours.49 L'employeur est dispensé de rémunérer le travailleur, l'indemnisa5on étant prise en 
charge par l'ONEm sous forme d'alloca5ons de chômage temporaire, pour autant que l'ouvrier en 
remplisse les condi5ons.50 Depuis le 1er janvier 2012, l'ouvrier a également droit à un supplément par 
jour d'inac5vité, en principe à charge de l'employeur.51 
 
En ce qui concerne les employés, le régime est plus strict. En effet, l’employeur doit remplir les 
condi5ons pour être considéré comme en difficulté52 et il doit être lié par une conven5on collec5ve de 
travail ou par un plan d’entreprise.53 L’employeur est en principe tenu de payer un supplément aux 
alloca5ons de chômage dues à l'employé pour chaque jour pendant lequel il n’a pas travaillé.54 
 

2.4.5. Commissions paritaires 
 
La dis5nc5on entre ouvriers et employés con5nue également de structurer profondément 
l'organisa5on des commissions paritaires55 dont beaucoup restent compétentes pour l'une ou l'autre 
catégorie uniquement. La commission paritaire compétente joue un rôle déterminant dans la fixa5on 
des droits et obliga5ons des par5es, notamment en ce qui concerne la rémunéra5on minimale, la durée 
du travail et les condi5ons de travail. Ce n'est pas le mé5er du travailleur qui détermine la commission 
paritaire dont relève l'employeur, mais bien l'ac5vité de l'entreprise.56 Lorsqu'une entreprise ne relève 
d'aucune commission paritaire spécifique, elle est raQachée à une commission paritaire auxiliaire : la 
commission paritaire n° 100 pour les ouvriers et la commission paritaire n° 200 pour les employés.57 
 

 
45 GOFFIN, S., MARCELLE, V., MESDOM, L., PATERNOSTRE, B., PATERNOSTRE, M., PHILIPPE, J., VANGANSBEEK, A., 
VAN HOUDT, Z., « Focus sur la loi rela2ve aux contrats de travail », op. cit., pp. 122 à 123. 
46 Art. 51, §8 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail.  
47 Art. 30quinquies de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
48 Art. 51, §1er de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
49 Art. 51, §2 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
50 GOFFIN, S., MARCELLE, V., MESDOM, L., PATERNOSTRE, B., PATERNOSTRE, M., PHILIPPE, J., VANGANSBEEK, A., 
VAN HOUDT, Z., « Focus sur la loi rela2ve aux contrats de travail », op. cit., pp. 128 à 130. 
51 Art. 51, §8 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
52 Art. 77/1, §4 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
53 Art. 77/2 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
54 Art. 77/4, §7 de la Loi du 3 juillet 1978 rela2ve aux contrats de travail. 
55 Loi du 5 décembre 1968 sur les conven2ons collec2ves et les Commissions paritaires.  
56 F. KÉFER, « Droit du travail et de la sécurité sociale – première par2e : droit du travail », Presses universitaires 
de Liège, 2024, p. 47. 
57 C. MAIRY et E. PLASSCHAERT, « La déléga2on syndicale », Wolters Kluwer Belgium, pp. 457 à 464.  
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Au 31 août 2024, on dénombrait 98 commissions paritaires et 66 sous-commissions paritaires. Parmi 
celles-ci, 34 commissions paritaires et 35 sous-commissions paritaires étaient compétentes 
uniquement pour les ouvriers, tandis que 21 commissions paritaires et 5 sous-commissions paritaires 
l'étaient exclusivement pour les employés. Les 43 commissions paritaires et 26 sous-commissions 
paritaires restantes présentaient quant à elles un caractère mixte, étant compétentes à la fois pour les 
ouvriers et les employés.58 Dans certains cas, il existe des commissions paritaires dites symétriques, ce 
qui signifie que le champ de compétence de la commission paritaire propre aux ouvriers est le miroir 
de celui de la commission paritaire propre aux employés, ou inversement.59 
 
Depuis 2013, portées par l’harmonisa5on des statuts d’ouvrier et d’employé, les commissions paritaires 
mixtes sont appelées à se développer. La nécessité de réformer le paysage des commissions paritaires 
a été consacrée dès l’accord de gouvernement de 2014. Il est ques5on de simplifier le paysage des 
commissions paritaires, de moderniser leurs champs de compétence et de les harmoniser afin de 
rapprocher les condi5ons de travail des ouvriers et des employés.60 
 
Au 31 mars 2016, on ne recensait que 39 commissions et 24 sous-commissions paritaires mixtes.61 En 
comparant ces données avec celles de fin août 2024, l’on peut constater que les commissions mixtes 
sont davantage présentes.  
 
Les partenaires sociaux ont poursuivi leurs démarches en vue d'harmoniser les condi5ons de travail et 
de rémunéra5on des ouvriers et des employés, notamment en ma5ère de pensions complémentaires. 
Dans ceQe op5que, la loi rela5ve aux pensions complémentaires62 a été modifiée dès 2014 afin de 
supprimer, pour le 1er janvier 2025 au plus tard, toute différence de traitement entre ouvriers et 
employés dans ce domaine.63 En raison de l’impact de la crise du Covid-19, ce délai a toutefois été 
prolongé de cinq ans, repoussant l’échéance au 1er janvier 2030.64  
 
Le 1er janvier 2030 constitue donc la date butoir à partir de laquelle toute différence de traitement 
entre ouvriers et employés en matière de pensions complémentaires devra avoir disparu. Pour y 
parvenir, les secteurs disposent jusqu'au 1er janvier 2027 pour conclure des conventions collectives de 
travail permettant d'atteindre cet objectif.65 
 

2.5. Conclusion 
 
Un large processus d'harmonisation a été entamé afin de remédier aux différences entre le statut 
d'ouvrier et celui d'employé. 
 

 
58 G. VAN GYES et al. (2024). Rapport concernant les résultats de la concertaGon sectorielle 2023-2024. Service 
public fédéral Emploi, Travail et Concerta2on sociale, Direc2on générale Rela2ons collec2ves de travail.  
59 I. DE SOMVIELE, « Harmonisa2on des plans de pension des ouvriers et des employés : un exercice difficile », 
Life & Benefits, liv. 3, 2017, pp. 6 à 8.  
60 Service public fédéral Emploi, Travail et Concerta2on sociale, Direc2on générale Rela2ons collec2ves de travail 
(2018). Rapport concernant les résultats de la concertaGon sectorielle 2017.  
61 Ibid. (2016). Rapport concernant les résultats de la concertaGon sectorielle 2015-2016. 
62 Loi du 28 avril 2003 rela2ve aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains 
avantages complémentaires en ma2ère de sécurité sociale.  
63 Art. 14/4 de la Loi du 28 avril 2003 rela2ve aux pensions complémentaires inséré par l’art. 33 de la loi du 5 mai 
2014.  
64 Art. 24 de la Loi du 12 décembre 2021 exécutant l’accord social dans le cadre des négocia2ons 
interprofessionnelles pour la période 2021-2022.  
65 Rapport n°136 du Conseil Na2onal du Travail, « Harmonisa2on du statut des ouvriers et des employés – 
Pensions complémentaires – Ar2cle 14/4, § 2 de la LPC – Évalua2on », 2024.  
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Cette harmonisation dépasse par ailleurs le cadre des seuls travailleurs en poste, en ce qu'elle vise 
également à lever un frein structurel pesant sur les choix d'orientation des jeunes entre 
l'enseignement secondaire général, technique et professionnel.66 
 
Si les ini5a5ves se mul5plient, leurs effets demeurent encore peu percep5bles, le travail inhérent à une 
telle réforme s'inscrivant nécessairement dans la durée. 
 
Comme l’a souligné la Cour cons5tu5onnelle dans un arrêt sur ques5on préjudicielle concernant les 
pensions complémentaires de novembre 2024, « les différences de traitement fondées sur le critère 
du statut d’ouvrier ou d’employé dans d’autres domaines sont également appelées à disparaître de 
manière progressive, de sorte que l’ensemble des différences entre les deux statuts s’effacent 
graduellement ».67 
 
  

 
66 Conseil des ministres, « Statut unique ouvriers et employés », 27 septembre 2013.  
67 C. const., 14 novembre 2024, n°122/2024, B.10.  
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3. Rapport aux mé&ers manuels 
3.1. Clivages de genre 
 
En Occident, le travail manuel est dans l'ensemble peu valorisé (Donneau, 2020), et les mé5ers qui le 
composent demeurent largement traversés par des clivages liés au genre. La répar55on entre hommes 
et femmes dans l'emploi repose en effet sur une opposi5on profondément ancrée où les secteurs 
industriels sont perçus comme masculins, tandis que le ter5aire est associé à la féminité (Bosse & 
Guégnard, 2007).  
 
L’Observatoire des mé5ers du BTP (2026) indique néanmoins que des femmes s'engagent désormais 
dans des forma5ons tradi5onnellement réservées aux hommes, les évolu5ons technologiques y 
contribuant et permeQant de rela5viser l'argument de la force physique comme critère d'accès.  
 

3.2. Opposi/on entre la main et l’esprit 
 
Les mé5ers manuels se heurtent à une représenta5on tenace qui oppose le travail des mains à celui de 
l'esprit. De Maistre (2025) observe que ceQe mise en ordre symbolique des savoirs s'appuie sur la 
convic5on que la pensée abstraite représente la forme la plus accomplie de l'intelligence humaine, 
reléguant la main au rang de simple ou5l au service de l’esprit. Le pres5ge demeure ainsi associé aux 
longues études universitaires. Légeret (2025) prolonge ce constat en soulignant que l'imaginaire 
collec5f con5nue d'associer les mé5ers manuels à la pénibilité, à la précarité salariale et à une forme 
de déclassement social.  
 
Decréau (2018) et De Maistre (2025) es5ment que ces représenta5ons gagnent à être repensées, les 
mé5ers manuels faisant appel à des ap5tudes de premier ordre telles que la précision technique, la 
connaissance approfondie des matériaux, la capacité d’an5cipa5on et d’ajustement. Deligant et al. 
(2025) et Guedy (2025) ajoutent que ces mé5ers reposent sur une technicité élevée, combinant 
connaissances théoriques et applica5on pra5que, et qui ne s'acquiert qu'au terme d'années 
d'appren5ssage et d'expérimenta5on.  
 

3.3. Transi/on écologique  
 
Légeret (2025) observe que la marginalisa5on croissante des mé5ers manuels a contribué à une 
érosion de la conscience environnementale : la capacité individuelle à fabriquer, entretenir ou réparer 
a été dévalorisée, comme si elle n’avait plus d’u5lité dans un contexte où tout peut être acheté, puis 
remplacé à moindre coût.  
 
Dans un contexte de surconsomma5on et de produc5on de masse, un glissement s’opère pourtant 
dans la façon d'envisager les objets et leur fabrica5on. Les mé5ers manuels, par leur rôle dans  la 
prolonga5on de la durée de vie des objets, connaissent une véritable reconsidéra5on, apportant des 
réponses concrètes aux défis de la transi5on écologique (De Cessole, 2025 ; Légeret, 2025).  
 

3.4. Muta/on du marché du travail et nouvelles technologies  
 
D’après le Future of Jobs Report 2025 (World Economic Forum, 2025), la transforma5on du marché du 
travail touchera près d'un emploi sur cinq d'ici à 2030. Ce rapport présente les 15 emplois à la plus forte 
croissance et les 15 emplois au plus grand déclin d’ici à 2030 (voir Annexe 1).  
 
Concernant les emplois à la plus forte croissance, certains mé5ers manuels sont présents dans les plus 
hautes posi5ons, avec notamment les ouvriers agricoles, les charpen5ers de bâ5ment et les travailleurs 
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de l’industrie alimentaire. Les mé5ers technologiques, liés à l'essor de l'intelligence ar5ficielle et du 
numérique, sont également en forte progression, à l'image des développeurs de logiciels et 
d'applica5ons. Enfin, les mé5ers rela5onnels et de proximité connaissent eux aussi une expansion 
notable. Le rapport souligne ainsi que la croissance de l'emploi n’est pas l'apanage des seuls secteurs 
technologiques, mais concerne également des mé5ers de terrain, qu'ils soient manuels ou rela5onnels.  

 
Du côté des emplois en déclin, on retrouve les mé5ers dont les tâches sont codifiables et répé55ves. 
L’intelligence ar5ficielle les automa5se avec une rela5ve facilité. David (2015) relève que cela confirme 
le paradoxe de Polanyi, d’après Polanyi (1966) : il est bien plus aisé d'automa5ser une tâche répé55ve 
que de reproduire un geste manuel ancré dans l'intui5on humaine. Les tâches qui demeurent hors de 
portée de l'automa5sa5on sont celles qui requièrent une capacité d'adapta5on permanente, une 
faculté de discernement face à des situa5ons imprévues, et ce sens pra5que du réel que l'on appelle 
communément le bon sens. Autant de qualités que l'être humain mobilise naturellement, mais 
qu'aucun programme ne peut reproduire, faute de pouvoir en saisir les ressorts profonds. 
 
Dans un contexte marqué par l'essor de l'intelligence ar5ficielle, les mé5ers manuels peuvent voir leur 
valeur rela5ve s'apprécier. Si certaines opéra5ons peuvent être automa5sées, la percep5on sensorielle, 
l'intui5on et la capacité d'adapta5on face à l'imprévu restent difficilement modélisables par un 
algorithme, faisant de l'intelligence manuelle un atout que les muta5ons technologiques en cours 
tendent à renforcer plutôt qu'à effacer (Alexandre-Bailly, 2025 ; Le Baud, 2025). 
 
En outre, l'innova5on peut être mise au service de ces mé5ers pour alléger leur pénibilité, réduire leurs 
coûts et limiter leur empreinte environnementale (Deligant et al., 2025).  
 
L'intégra5on croissante du numérique dans les mé5ers manuels complexifie la défini5on même du 
travail manuel, qui ne se réduit plus à l'exercice d'une force physique mais implique la manipula5on 
précise de la ma5ère en interac5on avec des machines sophis5quées (Abu-Faraj, 2025). CeQe 
hybrida5on remet en cause la dichotomie classique entre manuel et intellectuel, comme l'illustre 
Decréau (2018) à travers un exemple: un fondeur-métallurgiste passe désormais une grande par5e de 
sa journée devant un écran, tandis qu'un chirurgien opère bistouri en main, témoignant de 
l'inadéqua5on croissante entre les catégories héritées du passé et la réalité contemporaine du travail.  
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Chapitre 2 : Évolu1on de la percep1on des mé1ers manuels par la 
généra1on Z 

1. Généra&on Z 
 
Toute réflexion sur ce sujet suppose, en amont, une clarifica5on de ce que recouvre la généra5on Z.  
 
Le mot « généra5on » désigne un ensemble de personnes d’âge similaire vivant dans une même 
période historique. CeQe no5on permet de regrouper les individus selon divers critères : année de 
naissance, âge, contexte géographique, valeurs partagées ou événements marquants (Höfrová et al., 
2024).  
 
Les chercheurs privilégient une approche souple de la no5on de généra5on, évitant d'imposer des 
délimita5ons temporelles strictes (Mercadal, 2024). Dès lors, ces repères varient selon les auteurs et 
les ins5tuts de recherche, aucune défini5on universelle n'ayant été officiellement établie. Les cadres 
chronologiques proposés tendent néanmoins à converger (Bălan & Vreja, 2018 ; Barhate & Dirani, 2021 
; Höfrová et al., 2024 ; Jaya5ssa, 2023). Aux fins de ce travail, les bornes suivantes ont été retenues : 
 

- La généra5on silencieuse : individus nés avant 1946 
- Les baby-boomers : individus nés entre 1946 et 1964 
- La généra5on X : individus nés entre 1965 et 1979 
- La généra5on Y : individus nés entre 1980 et 1994 
- La généra5on Z : individus nés entre 1995 et 2012 
- La généra5on alpha : individus nés à par5r de 2013.  

 
Chaque généra5on présente ses propres cultures, a�tudes et aQentes, qui influencent la manière dont 
ses membres interagissent avec le monde, consomment, travaillent et communiquent (Bălan & Vreja, 
2018).  
 
Les membres de la généra5on Z sont les premiers à avoir grandi dans un environnement en5èrement 
numérique, ce qui a façonné leurs visions du monde, leurs pra5ques sociales et de consomma5on ainsi 
que leurs modes d’appren5ssage (Jaya5ssa, 2023 ; Jean, 2025).  
 
Ils se démarquent par un esprit d'ini5a5ve affirmé, une sensibilité aux enjeux sociétaux et 
environnementaux, une approche pragma5que et une ouverture à la diversité, n'hésitant pas à 
remeQre en ques5on les normes établies tout en aspirant à contribuer posi5vement à la société 
(Gen5na, 2023 ; Jaya5ssa, 2023).  
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2. Rapport de la généra&on Z aux mé&ers manuels 
2.1. Le rôle du genre 
 
La représenta5on qu'ont les jeunes d'un mé5er est façonnée par l'image de ceux qui l'exercent : une 
profession majoritairement occupée par un sexe tend à être perçue comme lui appartenant 
naturellement, ceQe division genrée du travail s'imprimant dans les représenta5ons des adolescents 
et orientant en retour leurs choix d'avenir (Bosse & Guégnard, 2007). 
 
Les stéréotypes de genre imprègnent jusqu'au langage lui-même. La ques5on de la féminisa5on des 
in5tulés professionnels n'est pas anodine : elle condi5onne la capacité des jeunes filles à se reconnaître 
dans un mé5er, à se l'approprier comme horizon possible. Tant que les formes féminines restent rares 
ou déconnectées de figures professionnelles visibles, le pouvoir d'iden5fica5on demeure limité. La 
manière dont les médias et les ins5tu5ons nomment les mé5ers façonne ainsi, en creux, les ambi5ons 
et les projec5ons de toute une généra5on (Santamaria, 2025).  
 
En intériorisant certaines représenta5ons, les femmes développent le sen5ment d'être peu légi5mes 
– voire indésirables – dans certains domaines professionnels, ce qui peut peser de façon décisive sur la 
construc5on de leur parcours. Elles sont amenées à jongler en permanence entre affirma5on de soi et 
pression des normes de genre, rendant la construc5on d'une iden5té professionnelle assumée à la fois 
plus laborieuse et plus chargée d'enjeux (Ryan & Lőrinc, 2018). 
 
Les inégalités de genre se manifestent d’ailleurs concrètement dans l'inser5on professionnelle, 
notamment dans les mé5ers en pénurie : les femmes diplômées de ces filières connaissent une entrée 
dans l'emploi plus difficile, des parcours plus discon5nus et des condi5ons de travail moins favorables 
que leurs homologues masculins (Iweps, 2025). 
 

2.2. Le rôle de la famille 
 
La famille s'impose comme la principale source d'influence dans la construc5on du projet 
professionnel. Selon une enquête québécoise, près de sept jeunes de la généra5on Z sur dix 
reconnaissent son impact sur leurs décisions d’orienta5on (Montambeault & Hamelin-Lalonde, 2019).  
 
CeQe influence familiale s'exerce toutefois dans un sens majoritairement orienté vers les parcours 
académiques. Une grande par5e des parents reste convaincue que l'enseignement général représente 
la seule voie valable pour accéder à la réussite, sans toujours tenir compte des capacités, des envies ou 
des intérêts propres à leur enfant. CeQe vision entre5ent une hiérarchie implicite entre les filières et 
pousse à privilégier les parcours longs, parfois au détriment d'une orienta5on réellement adaptée au 
profil de l'élève (Leboucher, 2025).  
 
Selon une enquête américaine de Jobber (2023) réalisée auprès de 1000 jeunes âgés de 18 à 20 ans, 
79 % d’entre eux rapportent que leurs parents les orientent vers l'université, tandis que la forma5on 
professionnelle ne recueille l'adhésion parentale que dans 5 % des cas.  
 
Ces sta5s5ques contrastent avec une enquête OpinionWay menée en France en 2025 qui indique que 
62 % des parents affichent une opinion favorable à l'égard de l'appren5ssage, contre seulement 45 % 
en 2018 (Dynamique entrepreneuriale, 2025).  
 

2.3. Le rôle de l’image 
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À l'école primaire et secondaire, les professions manuelles sont rarement, d’une part, évoquées et, 
d’autre part, présentées comme de véritables perspec5ves d'avenir (Légeret, 2025). 
 
La connaissance que les jeunes ont des mé5ers demeure souvent superficielle : les revenus réels ou le 
déroulement quo5dien d'une ac5vité professionnelle sont sous-es5més ou mal appréhendés, selon 
Millward et al. (2006).  
 
Ce silence ins5tu5onnel n'est pas anodin : il reflète une hiérarchie profondément ancrée, dans laquelle 
les études supérieures occupent une place centrale (Crawford, 2010). L'ins5tu5on scolaire con5nue de 
valoriser prioritairement la filière générale, orientant les élèves vers des cursus universitaires. La voie 
professionnelle, quant à elle, est perçue comme une filière de reléga5on pour élèves en difficulté, 
plutôt que comme un tremplin vers des mé5ers porteurs (Decréau, 2018). 
 
Le rapport américain de Jobber (2023), mené auprès de 1000 jeunes âgés de 18 à 20 ans, illustre que 
74 % de ces jeunes perçoivent une forme de dévalorisa5on sociale liée au choix d'une école 
professionnelle par rapport à un cursus universitaire classique. 
 
Une enquête américaine de The Harris Poll conduite en 2025 auprès de 381 individus âgés de 18 à 28 
ans indiquait que moins de quatre jeunes de la généra5on Z sur dix se montraient alors a�rés par les 
mé5ers manuels, un désintérêt que les chercheurs aQribuaient en grande par5e à une méconnaissance 
des débouchés réels (Freedman, 2026).  
 
Ces données contrastent avec un rapport français de la Dares publié en 2024 qui indique que les filières 
professionnelles et technologiques ont connu un engouement croissant chez les jeunes de moins de 
25 ans, avec une progression des inscrip5ons de 18 % sur une période de cinq ans (Dynamique 
entrepreneuriale, 2025). De plus, selon un rapport américain NKBA, une part croissante des jeunes 
âgés entre 18 et 24 ans perçoit désormais la forma5on professionnelle comme une op5on plus 
per5nente que l'université (Pogoda, 2022).  
 

2.4. Le rôle de la forma/on en alternance  
 
La forma5on en alternance se définit comme la forma5on professionnelle qui combine une forma5on 
pra5que en milieu professionnel et une forma5on auprès d'un opérateur de forma5on en alternance 
portant sur des ma5ères générales et professionnelles. Elle s'organise selon une rela5on contractuelle 
entre un opérateur de forma5on, un apprenant et une entreprise, et selon des modalités précises.68 
L’apprenant en alternance bénéficie d’une rémunéra5on, c’est-à-dire d’une rétribu5on progressive 
compte tenu des compétences acquises.69 
 
Officiellement créé le 1er septembre 2015 et porté par la réforme de la forma5on en alternance70, 
l’Office francophone de la forma5on en alternance (ci-après dénommé « OFFA ») a pour mission 
centrale d’assurer, en Belgique de langue française, le pilotage de la forma5on en alternance.71 La 
forma5on en alternance est organisée par les opérateurs de l’enseignement que sont les Centres 
d’éduca5on et de forma5on en alternance (ci-après dénommés « CEFA ») et par les opérateurs de 

 
68 Art. 1er, §1er, 1° de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 
octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
69 Art. 2ter de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
70 W. VAN EECKHOUTTE, V. NEUPREZ, « Compendium Social. Droit du travail contenant des annota2ons fiscales », 
Wolters Kluwer Belgium, 2025, p. 630 à 650. 
71 Art. 5 de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
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forma5on que sont l’Ins5tut wallon de forma5on en alternance et des indépendants et pe5tes et 
moyennes entreprises (ci-après dénommé « IFAPME ») et le Service forma5on PME en Région 
bruxelloise (ci-après dénommé « SFPME »).72 
 
L’enseignement secondaire en alternance est organisé dans des CEFA73 et propose une approche 
pédagogique combinant forma5on générale et pra5que professionnelle. Un CEFA est une structure 
commune à plusieurs établissements d'enseignement secondaire ordinaire et dont l’objec5f est de 
permeQre à ces établissements d’organiser l’enseignement secondaire en alternance.74 
 
Les élèves mineurs peuvent s'inscrire s'ils ont 15 ans accomplis et ont suivi au moins les deux premières 
années de l'enseignement secondaire de plein exercice ou s'ils sont âgés de 16 ans accomplis.75 L’accès 
est également ouvert aux élèves majeurs.76  
 
Concrètement, la forma5on se divise en deux volets. D’un côté, la forma5on générale est dispensée 
dans un établissement scolaire et représente au moins 600 périodes de 50 minutes par an, étalées sur 
un minimum de 20 semaines. D’un autre côté, la pra5que en entreprise doit également totaliser au 
moins 600 heures annuelles, répar5es sur 20 semaines minimum.77 En pra5que, cela se traduit par un 
rythme de 2 jours de cours et 3 jours en entreprise par semaine.  
 
Concernant la forma5on en alternance organisée par l’IFAPME, tant des forma5ons pour jeunes que 
des forma5ons pour adultes sont proposées.  
 
Pour être admis à une forma5on pour jeunes, le candidat doit avoir au minimum 15 ans au moment de 
son inscrip5on.78 La durée standard de ceQe forma5on est de trois ans. Le principe repose sur un 
partage du temps entre une entreprise agréée par l'IFAPME et un Centre de forma5on du réseau 
IFAPME : trois à quatre jours par semaine sont consacrés à la pra5que en entreprise, sous la supervision 
d'un tuteur, tandis qu'un à deux jours sont dédiés aux cours dispensés par des formateurs ac5fs dans 
leur domaine qui assurent un enseignement à la fois technique, théorique et pra5que. Ce programme 
inclut également des ma5ères à portée plus générale, telles que la communica5on, les mathéma5ques, 
l'économie et le droit. L'ensemble du temps de forma5on est plafonné à 38 heures hebdomadaires en 
moyenne sur l'année (IFAPME, 2026). 
 
De plus amples informa5ons concernant l’organisa5on et les modalités de la forma5on en alternance 
sont disponibles à l’Annexe n° 2.  
 
En 2022, les gouvernements de la Wallonie, de la Fédéra5on Wallonie-Bruxelles et de la Région de 
Bruxelles-Capitale ainsi que le collège de la Commission communautaire française ont dressé un « état 
des lieux pour un renforcement transversal de l’enseignement qualifiant et de la forma5on 
professionnelle, en par5culier de l’alternance ».  
 
Il ressort de cet état des lieux que l’alternance pour jeunes souffre en Belgique francophone d'une 
image par5culièrement dégradée et ce malgré les bénéfices qu’elle offre en termes d'inser5on 

 
72 Art. 1er, §1er, 2° de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 
octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
73 Art. 2, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance.  
74 Art. 2, al. 2 du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance. 
75 Art. 1er, §1er, al. 2 de la Loi du 29 juin 1983 concernant l’obliga2on scolaire.  
76 Art. 6, §1er, al.1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
77 Art. 2ter §1er, §2 et §3 du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
78 Art. 2 de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 
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professionnelle et de développement des compétences. CeQe percep5on néga5ve n'est pas sans 
fondement dans la mesure où la filière accueille majoritairement des apprenants en situa5on d'échec 
scolaire répété, au point que plus de neuf apprenants sur dix inscrits en CEFA au deuxième degré 
accusent un retard scolaire de plus d'un an. L'alternance occupe ainsi une posi5on structurelle de filière 
de reléga5on, perçue comme une voie par défaut plutôt que comme un choix d'orienta5on éclairé 
(Wallonie et al., 2022).79 
 
L'alternance reste largement méconnue au-delà de ceux qui la pra5quent directement. De nombreux 
employeurs ignorent ses modalités concrètes, les parents d'élèves en ont une vision floue ou néga5ve, 
et même une par5e des acteurs de l'enseignement ne la maîtrisent pas suffisamment pour en être des 
relais efficaces (Wallonie et al., 2022). 
 
Les pra5ques d'informa5on, de promo5on des mé5ers et d'orienta5on demeurent encore éloignées 
des standards reconnus au niveau interna5onal, et les ini5a5ves mises en place jusqu'ici n'ont produit 
qu'un impact limité. Le recours à ceQe forma5on repose davantage sur des logiques de proximité ou 
de rela5ons personnelles que sur une démarche réfléchie et documentée, tandis que la concurrence 
entre opérateurs et l'absence de disposi5fs d'orienta5on structurés à grande échelle contribuent à ce 
que l'enseignement oriente peu ac5vement vers ceQe voie (Wallonie et al., 2022). 
 
Un défi majeur 5ent à la difficulté d'a�rer suffisamment d'apprenants vers les forma5ons débouchant 
sur des mé5ers en tension. Si ce déficit ne s'explique pas par une seule cause, l'améliora5on de 
l'informa5on et de l'accompagnement à l'orienta5on apparaît comme un levier d'ac5on 
incontournable (Wallonie et al., 2022). 
 

2.5. Le rôle de la pandémie 
 
Comme le souligne Tsing (2017), les périodes de rupture et d'instabilité peuvent paradoxalement ouvrir 
des espaces de redéfini5on des valeurs dominantes, et des ac5vités longtemps jugées marginales 
peuvent receler les germes de nouveaux modes d'organisa5on économique et sociale.  
 
Depuis la pandémie du Covid-19, les mé5ers manuels connaissent un regain d'aQrac5vité remarquable, 
a�rant un nombre croissant d'ac5fs désireux de se réinventer professionnellement, animés par une 
quête de sens et d'épanouissement dans leur quo5dien au travail (Belghi5 Alaoui, 2025).  
 
Selon De Jouvenel (2023) et  Chen (2024), la crise sanitaire a conduit de nombreux jeunes à 
reconsidérer leur rapport au travail et à percevoir les mé5ers manuels comme une voie professionnelle 
pérenne et aQrac5ve. 
 

2.6. Le rôle de la technologie 
 
Face à l'essor fulgurant de l'intelligence ar5ficielle et aux incer5tudes qu'elle génère, le marché du 
travail connaît une muta5on profonde des aspira5ons de la nouvelle généra5on (Freedman, 2026). 
 
Selon deux rapports américains, une revalorisa5on des mé5ers manuels s'explique par la percep5on 
d'une meilleure sécurité d'emploi à long terme, près de la moi5é des jeunes adultes la jugeant 
supérieure à celle des postes en entreprise (Jobber, 2023 ; Resume Templates, 2026). Parmi eux, 80 % 

 
79 Ceve percep2on néga2ve parait moins impacter la forma2on en alternance des2née aux adultes, ceve 
dernière n’occupant pas de posi2on structurelle de « voie de déclassement au sein des voies de déclassement » 
dans les trajectoires d'appren2ssage.  
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jus5fient ce sen5ment par la convic5on que ces mé5ers ne seront pas remplacés par l'intelligence 
ar5ficielle (Jobber, 2023 ; Resume Templates, 2026).  
 
Au-delà de l'aspect sécuritaire, on observe une forme de satura5on face à l'hégémonie du tout-
connecté et des tâches dématérialisées. CeQe lassitude vis-à-vis des interfaces numériques et des 
réunions virtuelles fait naître une aspira5on à renouer avec le tangible et le concret (Dynamique 
entrepreneuriale, 2025).  
 
L'aQrait pour ces filières réside également dans leur capacité à hybrider tradi5on et modernité. Loin 
d'être archaïques, les mé5ers manuels sont de plus en plus perçus comme une combinaison de 
compétences physiques et numériques, intégrant la modélisa5on, le design ou l'usage de technologies 
comme l'impression 3D et la découpe laser. En les inscrivant dans une dynamique d'innova5on, elle 
contribue à modifier l'image qui leur est associée : de professions éprouvantes, elles tendent à être 
perçues comme techniquement s5mulantes et orientées vers l'avenir (Chen, 2024 ; Dynamique 
entrepreneuriale, 2025 ; Fédéra5on des Entreprises de Belgique, 2022).  
 

2.7. Le rôle du sens et des valeurs 
 
Le rapport au travail repose sur deux dimensions principales : une dimension économique et une 
dimension liée au bien-être personnel.  
 
Pour Twenge (2018), la généra5on Z est avant tout animée par la recherche de stabilité financière 
guidée par une forme d'anxiété face à l'incer5tude du monde actuel. Selon Méda & Vendramin (2017) 
et Lewi (2018), si la dimension économique demeure fondamentale, le bien-être personnel tend à 
prendre une importance croissante, le travail ne cons5tuant plus le centre unique de la vie mais bien 
un vecteur de développement personnel.  
 
Casoinic (2016) souligne que, contrairement à leurs aînés, les membres de la généra5on Z accordent 
moins de poids à la rémunéra5on dans leur rapport au travail. Ils préfèrent des parcours marqués par 
la variété des missions et l'appren5ssage con5nu, qui permeQent de développer les compétences tout 
en évitant la monotonie (Jean, 2025).  
 
La ques5on du sens au travail occupe une place croissante dans les aspira5ons des jeunes généra5ons. 
L'équilibre entre vie professionnelle et personnelle, l'autonomie, l'u5lité sociale et la cohérence 
éthique deviennent des facteurs déterminants dans le choix d'orienta5on (De Ronseray & Weisman, 
2025 ; Flamand, 2025). Dans ce contexte, les mé5ers manuels apparaissent porteurs de valeurs 
spécifiques : exigence de qualité, souci du travail bien fait et possibilité de voir le résultat concret de 
son effort, source d’un sen5ment d'accomplissement que les jeunes placent aujourd'hui au cœur de 
leurs aQentes (Chen, 2024 ; De Ronseray & Weisman, 2025 ; Le Baud, 2025).  
 
CeQe tendance est confirmée par deux enquêtes françaises : une étude Ifop de 2024 révèle que plus 
d'un jeune sur deux souhaite exercer un mé5er dont les résultats sont immédiatement visibles 
(Dynamique entrepreneuriale, 2025), et une étude OpinionWay menée auprès de 736 jeunes de 16 à 
29 ans confirme cet aQrait croissant pour le concret et le tangible, en rupture avec des environnements 
de travail ressen5s comme trop déconnectés du réel (Chambre de mé5ers et de l’ar5sanat, 2022). 
 
Dans un monde de plus en plus saturé par le virtuel et le dématérialisé, les mé5ers manuels se profilent 
comme des alterna5ves ancrées dans le réel, à la fois mé5ers de sens et mé5ers d'avenir (Belghi5 
Alaoui, 2025).  
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3. Leviers d’a@rac&vité  
3.1. Muta/on d’un regard 
 
Sur le plan de l'image, les mé5ers manuels peuvent encore souffrir, aux yeux de la généra5on Z, 
d'associa5ons néga5ves telles qu’un statut social modeste ou des perspec5ves d'évolu5on limitées. 
Pour inverser ceQe tendance, une revalorisa5on salariale apparaît indispensable, tout comme la 
démonstra5on concrète que ces mé5ers offrent de véritables trajectoires d'évolu5on professionnelle. 
L'intégra5on des technologies numériques et innovantes dans l'exercice de ces mé5ers peut changer 
le regard que les jeunes portent sur eux, en les rendant plus en phase avec un univers auquel la 
généra5on Z est profondément aQachée (Chen, 2024). 
 
À un niveau plus structurel, la valorisa5on de ces mé5ers à travers les poli5ques publiques et leur mise 
en lumière dans les médias par5cipent également à renforcer leur aQrac5vité auprès des nouvelles 
généra5ons (Chen, 2024). Les émissions télévisées, qu'il s'agisse de compé55ons ou de programmes 
meQant en scène des mé5ers, contribuent elles aussi à changer les représenta5ons du grand public 
(De Cessole, 2025). Les plateformes numériques jouent à cet égard un rôle croissant et décisif. TikTok, 
Instagram et leurs homologues donnent à voir, à grande échelle, les gestes du mé5er, la transforma5on 
de la ma5ère et l'univers quo5dien des travailleurs manuels. Des milliers de professionnels y partagent 
leurs créa5ons, leurs méthodes de travail et leurs évolu5ons, offrant une visibilité inédite (Dynamique 
entrepreneuriale, 2025). Ces mises en récit visuelles par5cipent à res5tuer une image valorisante à des 
professions longtemps reléguées au second plan (De Ronseray & Weisman, 2025). 
 
Si ces dynamiques média5ques agissent sur les représenta5ons collec5ves de manière diffuse, une 
autre forme d'engagement se manifeste de façon plus délibérée. Pour une frange plus militante de la 
jeunesse, produire et consommer autrement revêt même une portée revendicatrice, signifiant un refus 
assumé de la produc5on uniforme et interchangeable, cela trouvant un écho dans les mé5ers manuels 
(De Ronseray & Weisman, 2025).  
 
Enfin, les acteurs de proximité que sont les parents, enseignants et conseillers d'orienta5on occupent 
une posi5on centrale dans la construc5on des représenta5ons professionnelles des jeunes. Un 
accompagnement de qualité passe par leur capacité à présenter les mé5ers manuels de façon concrète 
et nuancée, en donnant aux jeunes une image fidèle de leur réalité quo5dienne, de leurs contraintes 
et de leurs perspec5ves d'évolu5on. Cela contribue à fonder les choix des jeunes sur une vision plus 
juste et plus complète de leur avenir (Millward et al., 2006). 
 

3.2. Mixité professionnelle 
 
La ques5on de la place des femmes dans les mé5ers manuels cons5tue également un levier de 
transforma5on. Si elle s'inscrit dans un mouvement plus large de revalorisa5on de ces secteurs, elle 
relève avant tout d'un combat contre les stéréotypes de genre et les discrimina5ons qui con5nuent de 
freiner les voca5ons, la sous-représenta5on des femmes y demeurant persistante et structurelle 
(Mathis, 2025).  
 
Renforcer leur présence ne relève pourtant pas du seul impéra5f d'équité. C'est aussi une ques5on de 
performance collec5ve : la diversité des trajectoires, des regards et des manières d'aborder les 
problèmes s5mule l'innova5on, nourrit la créa5vité et renforce la capacité des organisa5ons à 
s'adapter aux muta5ons en cours. La mixité professionnelle cons5tue ainsi un facteur d'enrichissement 
structurel pour les secteurs qui l'embrassent, bien au-delà d'un simple objec5f social. C'est dans ceQe 
logique que s'inscrit plus largement la revalorisa5on des mé5ers manuels : elle dépasse le cadre d'un 
rééquilibrage sectoriel pour par5ciper d'un changement de paradigme plus profond, remeQant en 
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ques5on la hiérarchie des savoirs héritée et reconnaissant pleinement la valeur des compétences 
manuelles et pra5ques dans la construc5on d'un modèle de développement plus robuste, plus ancré 
dans les réalités territoriales et plus aQen5f aux exigences d'une société en muta5on (Mathis, 2025).  
 
Promouvoir des modèles féminins dans les filières à tradi5on masculine, et lever symétriquement les 
freins qui éloignent les garçons des mé5ers perçus comme féminins, est indispensable pour 
transformer durablement les imaginaires et alléger les pressions qui pèsent sur les choix d'orienta5on 
(Deligant et al., 2025). Ce travail de déconstruc5on est bidirec5onnel : tant que s'orienter vers un 
mé5er perçu comme féminin expose au regard s5gma5sant des pairs, la mixité restera inachevée 
(Légeret, 2025). 
 
Malgré une évolu5on réelle des discours vers davantage d'égalité, les stéréotypes demeurent 
profondément ancrés et con5nuent de canaliser les orienta5ons vers des trajectoires différenciées 
selon le genre. Pour faire évoluer ces représenta5ons, plusieurs leviers peuvent être mobilisés : intégrer 
des figures féminines sur les chan5ers et féminiser systéma5quement les noms de mé5ers dans les 
livres de jeunesse, sensibiliser les jeunes à leurs propres schémas de pensée, leur fournir une 
informa5on débarrassée des biais sexués, retracer l'histoire des professions et leur proposer des 
rencontres avec des personnes exerçant des mé5ers atypiques pour leur genre (Bosse & Guégnard, 
2007 ; Légeret, 2025). Il s'agit en défini5ve d'encourager les jeunes à s’affranchir des trajectoires 
genrées, afin de les prémunir contre un enfermement précoce dans des orienta5ons stéréotypées. Cela 
passe aussi par un travail sur les représenta5ons véhiculées dans les médias, qui con5nuent de 
normaliser des codes genrés souvent implicites mais puissants (Millward et al., 2006).  
 

3.3. Forma/ons et réformes 
 
Le modèle scolaire, centré sur la réussite académique, privilégie un nombre limité de formes 
d'excellence, fragilisant l'es5me de soi des élèves dont les talents s'expriment davantage dans l'ac5on 
que dans l'abstrac5on. Tant que les appren5ssages manuels resteront perçus comme périphériques, la 
hiérarchie symbolique entre manuel et intellectuel perdurera (De Cessole, 2025). Réintroduire les 
pra5ques manuelles dans les programmes permeQrait de reconnaître la diversité des compétences et 
de légi5mer des parcours variés (Légeret, 2025). Les connaissances théoriques trouvent en effet un 
renforcement dans leur mise en pra5que : l'expérimenta5on améliore compréhension, mémorisa5on 
et confiance en soi, tandis que des appren5ssages déconnectés du réel accroissent le risque de 
décrochage. Il ne s'agit pas d'opposer numérique et manuel, mais de reconnaître leur complémentarité 
pour former des individus polyvalents (Inria, 2024 ; Paitel, 2025).  
 
Rapprocher l'école du monde professionnel, à travers des visites d'entreprises, des stages immersifs et 
des ateliers, permet aux jeunes de confronter leurs percep5ons à la réalité du terrain et favorise une 
évolu5on des inten5ons professionnelles, ce type d'expérience directe étant souvent plus parlant que 
les discours abstraits (Dynamique entrepreneuriale, 2025 ; Millward et al., 2006). Reconnaître 
l'intelligence du geste comme un savoir à part en5ère cons5tue en défini5ve le socle d'une 
revalorisa5on durable de ces filières (Deligant et al., 2025). 
 

3.3.1. FormaLon manuelle, technique, technologique et au numérique (FMTTN) 
 
Lancé en 2015 à l'issue d'une large concerta5on entre tous les acteurs du monde scolaire, le Pacte pour 
un Enseignement d'excellence cons5tue une transforma5on profonde et globale du système éduca5f 
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en Fédéra5on Wallonie-Bruxelles.80 Dans ceQe op5que, le tronc commun rénové vise à garan5r que 
chaque élève, quel que soit son profil, acquière d'une part les savoirs fondamentaux nécessaires à un 
appren5ssage tout au long de la vie, et d'autre part les compétences et savoir-faire indispensables à 
l'exercice d'une citoyenneté éclairée, ainsi qu'à son épanouissement personnel, social, culturel et 
professionnel. Il forge le nouveau parcours d’appren5ssage commun et renforcé, des5né aux élèves 
jusqu’en troisième année du secondaire. Dès 2018, cela a conduit au projet d’élabora5on de nouveaux 
référen5els pour le tronc commun81, référen5els qui présentent de manière structurée les 
compétences, savoirs et savoir-faire à acquérir dans une discipline ou plusieurs disciplines.82  
 
Ces nouveaux référen5els s'inscrivent dans la con5nuité de l’ancien référen5el des « Socles de 
compétences », qu'ils enrichissent et actualisent. Leur mise en œuvre dans les établissements s’est 
effectuée de manière graduelle, en débutant à la rentrée 2022 par les deux premières années de 
l’enseignement primaire. Les troisième et quatrième années ont suivi à la rentrée 2023, puis la 
cinquième année en 2024. CeQe logique d’extension se prolongera jusqu’à la rentrée 2028, date à 
laquelle la troisième année du secondaire sera la dernière concernée par ce déploiement.83 
 
Les référen5els s'organisent autour de huit domaines conçus pour couvrir l'ensemble de ce qu'une 
forma5on commune devrait offrir aujourd'hui. L’un des référen5els présent dans le domaine n° 3 
« mathéma5ques, sciences et techniques » est celui de la forma5on manuelle, technique, 
technologique et numérique (ci-après dénommée « FMTTN »).84  
 
La FMTTN vise à offrir aux élèves une ouverture sur le monde, en leur permeQant de développer une 
culture commune autour de quatre axes : manuel, technique, technologique et numérique. Tout au 
long du cursus, l’élève découvre progressivement la diversité des mé5ers, tout en étant encouragé à 
adopter un regard cri5que et éthique sur l’u5lisa5on et l’évolu5on des ou5ls, des techniques et des 
technologies. Les élèves sont amenés à réaliser des projets concrets qui valorisent des gestes du 
quo5dien ou professionnels. Ces expériences s5mulent la mo5va5on, la curiosité et le plaisir 
d’apprendre, tout en offrant des occasions d’observer, expérimenter, ques5onner et réfléchir 
individuellement ou collec5vement. Elles favorisent le développement de la créa5vité, la maîtrise de 
gestes techniques et l’appren5ssage du travail collabora5f.85 
 

 
80 Créa2on du Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire qui remplace 
progressivement le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental 
et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les aveindre.  
81 Art. 1er de l’Arrêté du 9 septembre 2021 du Gouvernement de la Communauté française déterminant le 
référen2el de Français et Langues anciennes, le référen2el d’éduca2on culturelle et ar2s2que, le référen2el de 
langues modernes, le référen2el de mathéma2ques, le référen2el des sciences, le référen2el de forma2on 
manuelle, technique, technologique et numérique, le référen2el d’éduca2on à la philosophie et à la citoyenneté 
et le référen2el d’éduca2on physique et à la santé.  
82 D’après la défini6on donnée par le Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire 
à l’art. 1.3.1-1, 50°. 
83 Art. 2 de l’Arrêté du 9 septembre 2021 du Gouvernement de la Communauté française déterminant les 
référen2els.  
84 Référen2el de forma2on manuelle, technique, technologique et numérique qui figure à l’annexe VI du Décret 
du 23 juin 2022 modifiant et portant confirma2on de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 
9 septembre 2021 déterminant le référen2el de français et langues anciennes, le référen2el d’éduca2on culturelle 
et ar2s2que, le référen2el de langues modernes, le référen2el de mathéma2ques, le référen2el des sciences, le 
référen2el de forma2on manuelle, technique, technologique et numérique, le référen2el d’éduca2on à la 
philosophie et à la citoyenneté et le référen2el d’éduca2on physique et à la santé et adoptant le référen2el de la 
forma2on historique, géographique, économique et sociale et instaurant une procédure de déroga2on à ces 
référen2els.  
85 Ibid. 
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Ces réalisa5ons permeQent également de meQre en lumière les affinités et compétences propres à 
chaque élève, contribuant à la construc5on d’un projet personnel d’orienta5on. Elles servent à enrichir 
les connaissances, habiletés et ap5tudes, et à améliorer la percep5on des mé5ers manuels, techniques, 
technologiques et numériques, en les rendant accessibles à tous. En parallèle, le développement de 
connaissances, de savoir-faire et de compétences vise à rendre l’élève autonome, capable de prendre 
des décisions éclairées tout en considérant les impacts individuels, sociaux, économiques et 
environnementaux. La prise de conscience des risques et dangers liés à l’environnement de travail fait 
également par5e intégrante de ces appren5ssages.86 
 
Le référen5el est structuré en deux volets complémentaires : le premier regroupe la forma5on 
manuelle, technique et technologique, tandis que le second concerne le numérique. Dans la 
perspec5ve de l'année scolaire 2027-2028, ce référen5el de forma5on manuelle, technique, 
technologique et numérique fera l'objet d'une révision. Celle-ci vise à prendre en compte notamment 
la montée en puissance de l'intelligence ar5ficielle. À l'issue de ce processus, ce référen5el unique sera 
scindé en deux référen5els dis5ncts : l'un consacré à la forma5on manuelle, technique et 
technologique, et l'autre dédié spécifiquement à la forma5on numérique.87 
 
CeQe forma5on FMTTN traduit la volonté des ins5tu5ons de valoriser la complémentarité entre 
compétences pra5ques, techniques et numériques. Les objec5fs officiels de ces cours visent à s5muler 
la créa5vité des élèves et à renforcer leur compréhension théorique par l’expérience concrète. La 
rencontre avec des professionnels et l’appren5ssage direct des gestes contribuent aussi à valoriser le 
travail manuel, en meQant en lumière la technicité, l’intelligence et l’effort requis dans ces mé5ers 
(Faivre-Tavignot & Légeret, 2025).  
 

3.3.2. Le nouveau parcours d’enseignement qualifiant (PEQ) 

Dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d'excellence, l'enseignement qualifiant en Fédération 
Wallonie-Bruxelles a également connu une transformation profonde. L'allongement et le 
renforcement du tronc commun garantissent désormais à tous les élèves une base de formation 
partagée jusqu'à la fin de la troisième année secondaire, à l'issue de laquelle ils se voient proposer 
deux voies organisées chacune sur trois années : la filière de transition, orientée vers l'enseignement 
supérieur, ou la filière qualifiante, constituant ainsi le nouveau parcours d'enseignement qualifiant (ci-
après dénommé « PEQ »).88 

Depuis la rentrée scolaire 2022-2023, ce nouveau parcours a progressivement fait son entrée dans les 
écoles. Désormais, l’ensemble des options de l’enseignement qualifiant sont organisées dans le cadre 
du PEQ.89 

Ce nouveau parcours repose sur une logique modulaire : les apprentissages sont découpés en unités 
de qualification validées au fur et à mesure de la progression de l'élève.90 La 4ème année joue un rôle 
charnière en permettant à l'élève de confirmer ou de reconsidérer son orientation.91 En 5ème et 6ème 
année, l'évaluation ne fonctionne plus de la même façon qu'avant. L'élève dispose désormais de ces 

 
86 Ibid. 
87 Circulaire n°9694 du 26 mars 2026 de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles rela2ve à la mise en œuvre de la 
forma2on manuelle, technique, technologique et numérique en 2026-2027 en 1e année du secondaire.  
88 Circulaire n°8881 du 4 avril 2023 de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles rela2ve à la mise en œuvre du nouveau 
"Parcours d'Enseignement Qualifiant (PEQ)".  
89 Circulaire n°9566 du 21 août 2025 de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles rela2ve à l'organisa2on de 
l’enseignement secondaire ordinaire et à la sanc2on des études Année scolaire 2025-2026.  
90 Art. 7, §1er du Décret du 20 juillet 2022 rela2f au parcours d’enseignement qualifiant. 
91 Art. 4, §2, al. 4 du Décret du 20 juillet 2022 rela2f au parcours d’enseignement qualifiant. 
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deux années comme d'un seul et même cycle pour maîtriser l'ensemble des compétences attendues, 
qu'il s'agisse des matières générales ou des cours liés à son futur métier. Puisque le temps imparti 
s'étend sur ce cycle de deux ans plutôt que sur une seule année, le passage automatique en 6ème au 
terme de la 5ème devient la règle et le redoublement n’est que tout à fait exceptionnel.92 

L’enseignement qualifiant devient un vrai choix après le tronc commun, car mûrement réfléchi. La 
filière qualifiante peut ainsi s'affirmer comme une orientation choisie et assumée, plutôt que comme 
l'aboutissement d'un parcours semé d'échecs. Le pilotage de l’enseignement qualifiant est renforcé de 
manière à offrir des options mieux ciblées et plus en phase avec des métiers qui évoluent et se 
transforment. Cette réforme s'inscrit dans une démarche plus large visant à rapprocher 
l'enseignement des réalités du marché du travail. Les mécanismes d'ouverture et de fermeture des 
options prenaient insuffisamment en compte les besoins socioéconomiques des bassins d'emploi. Le 
Pacte pour un Enseignement d’excellence a entendu y remédier en instaurant un dialogue plus 
structuré entre les acteurs de l'enseignement et ceux du monde économique, et en rationalisant une 
offre d'options trop morcelée, composée de nombreuses petites classes peu fréquentées, ce qui nuit 
à la qualité pédagogique et à l'efficience des ressources publiques. En outre, la généralisation du 
parcours d’enseignement qualifiant vise concrètement à diminuer le redoublement et le décrochage 
scolaire.93 

Le PEQ ne constitue toutefois qu'une première étape. Il s'articule avec d'autres chantiers du Pacte et 
ouvre la voie à la réforme systémique plus large, qui vise à renforcer la cohérence entre l'enseignement 
qualifiant, la formation professionnelle et le monde du travail. 

3.3.3. Réforme systémique de l’Enseignement qualifiant, de l’Enseignement pour Adultes et de la 
FormaLon professionnelle 

Dès 2022, les gouvernements wallon, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de Bruxelles-Capitale et le 
collège de la Commission communautaire française ont conjointement décidé d'engager un chantier 
de grande envergure pour initier une réforme systémique du qualifiant, de la promotion sociale et de 
la formation professionnelle, lequel s’est articulé en deux phases. La première a consisté à dresser un 
« état des lieux pour un renforcement de l’enseignement qualifiant et de la formation professionnelle, 
en particulier l’alternance » (supra, point 2.4. « Le rôle de la formation en alternance »). Ce diagnostic 
partagé a permis de dégager une compréhension commune des atouts et des faiblesses du système. 
La seconde phase a quant à elle été consacrée à l'élaboration de scénarios de réforme, transmis aux 
négociateurs chargés de préparer les déclarations de politique générale des différentes entités.94  

Les gouvernements wallon et de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont officiellement approuvé, le 26 
septembre 2024, la note d’orientation relative à la réforme systémique. Cette note marque le point de 
départ de la mise en œuvre d'une réforme structurée autour de treize domaines d'action.95 

Le 12 juin 2025 a marqué une étape décisive dans l'avancement de la réforme. Les gouvernements de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Région wallonne se sont réunis pour faire le point sur l'état 
d'avancement des travaux et ont officiellement validé la feuille de route destinée à concrétiser la 

 
92 Art. 11, §2 du Décret du 20 juillet 2022 rela2f au parcours d’enseignement qualifiant. 
93 Circulaire n°8881 du 4 avril 2023 de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles rela2ve à la mise en œuvre du nouveau 
"Parcours d'Enseignement Qualifiant (PEQ)".  
94 Communiqué de presse du 26 septembre 2024 des Gouvernements wallon et de la Fédéra2on Wallonie-
Bruxelles rela2f à la réforme systémique du qualifiant, de la promo2on sociale et de la forma2on professionnelle. 
95 Ibid. 
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réforme systémique de l'enseignement qualifiant, de l'enseignement pour adultes et de la formation 
professionnelle.96  

La feuille de route définit les domaines ainsi que leurs objectifs et leurs projets. En ce qui concerne 
l’orientation vers les formations et l’enseignement qualifiants ainsi que la promotion et l’information 
sur les métiers, il s’agit de permettre aux jeunes de s'orienter vers des filières porteuses d'emploi en 
s'appuyant sur une information fiable et exhaustive, de revaloriser l'image des métiers techniques et 
manuels et de rendre le paysage de l'orientation plus lisible et plus accessible. Un autre domaine vise 
à construire des partenariats structurés et durables entre l'enseignement qualifiant et le monde du 
travail. La qualité et l'accessibilité de l'offre de formation qualifiante font également l'objet d'un 
domaine dédié, avec pour ambition de renforcer la valeur des certifications délivrées et leur 
reconnaissance. Un autre domaine vise à augmenter la participation à la formation professionnelle, 
notamment par des campagnes de communication, une réduction des obstacles administratifs et 
financiers et une réflexion sur les incitants à la participation.97 

Deux domaines spécifiques concernent la formation en alternance. Concernant l’alternance pour les 
jeunes, plutôt que de la cantonner à une filière spécifique, il s'agit d'en faire une véritable modalité 
pédagogique intégrée à l'enseignement secondaire qualifiant. Sa généralisation progressive poursuit 
trois objectifs : augmenter le taux d'insertion dans l'emploi, améliorer la qualité des formations en 
impliquant des élèves ayant effectué un choix d'orientation positif et éclairé, et renforcer les liens 
entre les secteurs professionnels et le monde de l'enseignement. Cette démarche implique également 
d'organiser la transition au sein de l'écosystème et de travailler activement sur l'image de l'alternance 
afin d'en faire une voie pleinement valorisée et valorisante.98 

Depuis l’adoption de la note d’orientation du 26 septembre 2024, des initiatives sont déjà en cours ou 
seront lancées très prochainement dans la quasi-totalité des domaines.99  

3.3.4. Réforme du minerval 
 
À par5r de la rentrée académique 2026-2027, le système de financement des études supérieures 
connaîtra une transforma5on profonde. Le gouvernement a décidé de meQre fin au gel du minerval et 
d'introduire un barème progressif, calculé non plus en fonc5on du type d'établissement ou de la filière 
choisie100, mais uniquement sur la base des revenus du ménage de l'étudiant101. CeQe réforme 
concerne les universités, les hautes écoles ainsi que les écoles supérieures des arts102. 
 

 
96 Communiqué de presse du 12 juin 2025 des Gouvernements wallon et de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles 
rela2f à la réforme systémique de l’enseignement qualifiant, de l’Enseignement pour Adultes et de la forma2on 
professionnelle : État d’avancement et présenta2on du Plan d’opéra2onnalisa2on.  
97 Note de synthèse de juin 2025 des Gouvernements wallon et de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles pour planifier 
la réforme systémique de l’Enseignement qualifiant, de l’Enseignement pour Adultes et de la Forma2on 
professionnelle.  
98 Ibid. 
99 Ibid. 
100 Actuellement, les frais d’inscrip2on oscillent entre 175 € et 835 € tandis que les boursiers en sont exemptés.  
101 Quatre situa2ons dis2nctes seront prévues pour les étudiants. Les étudiants de condi2on peu aisée, c’est-à-
dire les boursiers, seront dispensés de tout frais d'inscrip2on. Les étudiants de condi2on modeste s'acquiveront 
de 374 €, ceux de condi2on intermédiaire de 835 € et les étudiants sans condi2on par2culière devront payer le 
montant plein fixé à 1.194 €. Ce dernier montant cons2tue le tarif de référence et s'applique par défaut. À par2r 
de l’année 2027-2028, ces montants seront indexés annuellement sur l’évolu2on de l’indice des prix à la 
consomma2on.  
102 Circulaire n°9685 du 17 mars 2026 de la Fédéra2on Wallonie-Bruxelles rela2ve au minerval applicable à par2r 
de l'année académique 2026-2027 : condi2ons et modalités d'applica2on.  
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CeQe réforme est défendue comme un effort de jus5ce contribu5ve : les ménages les plus aisés seraient 
ainsi amenés à davantage par5ciper au financement de l'enseignement supérieur. L'homogénéisa5on 
des frais entre établissements est également présentée comme un objec5f de cohérence du système. 
 
Toutefois, l'Académie de recherche et d'enseignement supérieur a rendu un avis défavorable, pointant 
les risques pour l'accessibilité aux études. Selon le président de la Fédéra5on des Étudiants 
Francophones, la hausse significa5ve que représente le nouveau tarif plein pourrait amener de 
nombreuses familles à reconsidérer leur projet d'études supérieures (De Thier, 2026). 
 
CeQe réforme n’entrant véritablement en applica5on qu’à la rentrée académique 2026-2027, aucune 
étude belge n'a encore pu en mesurer les effets concrets.103 
 
Aux États-Unis cependant, Chen (2024) observe que la hausse con5nue du coût des études supérieures 
pousse un nombre croissant de jeunes à s'interroger sur le retour réel d'un tel inves5ssement, ce qui 
contribue à l'intérêt grandissant pour les forma5ons en alternance. 
 

3.3.5. FormaLons aux foncLons criLques et aux méLers en pénurie 
 
En 2026, le Forem propose 199 forma5ons orientées vers les fonc5ons cri5ques et les mé5ers en 
pénurie (Wallonie, 2026). Pour rappel, parmi les 82 mé5ers en pénurie actuels, plus de la moi5é sont 
des mé5ers manuels.  
 
Il existe pour ces mé5ers des forma5ons dites « Coup de poing pénurie » élaborées spécifiquement 
pour s'adapter aux exigences par5culières des entreprises. Leur objec5f est de permeQre aux 
par5cipants d'acquérir des compétences pointues dans des secteurs où la main-d'œuvre manque. Ces 
parcours de forma5on se 5ennent à la fois directement en entreprise et dans des centres de forma5on 
comme le Forem, les Centres IFAPME ou les Centres de compétence. D'une durée de plusieurs 
semaines, ils ouvrent la porte à une inser5on professionnelle immédiate dès la fin de la forma5on. Par 
ailleurs, le disposi5f prévoit un incitant financier de 350 € accordé à toute personne choisissant de se 
former à un mé5er cri5que ou en pénurie (Le Forem, 2026).  
 
Sous certaines condi5ons et pour une sélec5on de ces mé5ers, les demandeurs d'emploi suivant une 
forma5on à temps plein peuvent être dispensés de leurs obliga5ons de recherche ac5ve d'emploi 
(Wallonie, 2026). 
 

3.4. Aides financières pour la forma/on en alternance 
 
Le Service public de Wallonie a mis en place plusieurs incitants financiers pour encourager et 
développer la forma5on en alternance. 
 
Une première aide, l'incitant « indépendant », s'adresse à l'indépendant sans personnel qui s'engage à 
encadrer un jeune dans le cadre d'un contrat d'alternance. CeQe aide lui permet de percevoir une 
somme de 750 € afin d'alléger en par5e les dépenses administra5ves que génère le respect des 
obliga5ons en droit social. Cet incitant n'est accordé qu'une seule fois, lors du premier contrat conclu, 
et est versé après vérifica5on des condi5ons d'éligibilité (Service Public de Wallonie, s. d.). 
 

 
103 L'avant-projet de décret a été adopté en deuxième lecture par le gouvernement le 13 février 2026. Il est 
actuellement soumis à l'avis du Conseil d'État, avant d'être transmis au Parlement de la Fédéra6on Wallonie-
Bruxelles. Les disposi6ons annoncées demeurent donc provisoires dans l'aRente de l'abou6ssement de ce 
parcours législa6f. 
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Un incitant est également des5né aux entreprises partenaires des CEFA et de l’IFAPME. Il vise à 
renforcer l'accompagnement du jeune au sein de l’entreprise, via la présence d'un tuteur agréé, 
par5culièrement lors de la première année de forma5on. Si l'apprenant la réussit, l'entreprise perçoit 
750 € à condi5on notamment que l’apprenant ait effectué 270 jours dans l’entreprise et que le tuteur 
ait suivi la forma5on.104 
 
Un incitant financier pour les apprenants est également prévu. Il vise à encourager les jeunes à mener 
leurs parcours de forma5on jusqu'à son terme et à en obtenir la cer5fica5on. Pour ce faire, une prime 
de 750 € leur est aQribuée dès lors qu'ils réussissent leur dernière année.105 
 
Une quatrième aide prend la forme d'une subven5on des5née aux opérateurs de forma5on, à savoir 
les CEFA et l'IFAPME. D'un montant de 1.000 € par apprenant, elle a pour but de soutenir l'encadrement 
des jeunes tant en entreprise qu'en centre de forma5on, en contribuant aux frais de personnel et de 
fonc5onnement. Son octroi n'est pas lié à la réussite du jeune, mais celui-ci doit avoir été sous contrat 
d'alternance pendant au moins 270 jours. Elle est versée à l'issue d'une année scolaire complète, après 
valida5on par l'OFFA (Service Public de Wallonie, s. d.). 
 

  

 
104 Art. 3 du Décret du 20 juillet 2016 rela2f aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la 
forma2on en alternance, aux apprenants en alternance et pour les coaches sectoriels.  
105 Art. 5 du Décret du 20 juillet 2016 rela2f aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la 
forma2on en alternance, aux apprenants en alternance et pour les coaches sectoriels. 
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Conclusion intermédiaire 
 
La revue de liQérature met en évidence une réalité complexe et mul5dimensionnelle autour des 
mé5ers manuels. D'une construc5on historique et philosophique ancienne découle une hiérarchie 
symbolique entre travail manuel et intellectuel qui, bien qu'en cours d'évolu5on, con5nue de 
structurer les représenta5ons collec5ves et individuelles. CeQe hiérarchie se manifeste à plusieurs 
niveaux : dans l'ins5tu5on scolaire, qui oriente prioritairement vers les filières générales ; dans les 
dynamiques familiales, qui poussent vers des parcours académiques ; et dans les clivages de genre, qui 
traversent encore largement ces mé5ers et leurs représenta5ons. 
 
Face à ces défis, des leviers existent : l'intégra5on des technologies, le rôle des médias, des réformes 
scolaires, ou encore l'implica5on des parents, enseignants et conseillers d'orienta5on. Ces pistes sont 
iden5fiées dans la liQérature, mais leur efficacité réelle reste à définir. 
 
Dans un contexte de pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs manuels, comprendre la percep5on 
qu'a réellement la généra5on Z des mé5ers manuels devient une ques5on centrale, notamment en ce 
qui concerne les associa5ons spontanées qu'ils font de ces mé5ers, les freins et leviers qu'ils iden5fient, 
la manière dont leurs percep5ons influencent leurs choix de carrière, ou encore leur connaissance des 
statuts juridiques disponibles. La par5e empirique s'aQachera à répondre à ces enjeux, afin de 
déterminer quelles ac5ons permeQraient de revaloriser ces filières et d'y a�rer davantage de jeunes. 
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DEUXIÈME PARTIE : PARTIE EMPIRIQUE 
Chapitre 1 : Méthodologie 

1. Objec&fs 
 
La revue de liQérature a permis d'établir un premier cadre de réflexion autour de la probléma5que 
centrale de ce mémoire : « L'évolu5on de la percep5on des mé5ers manuels par la généra5on Z ». Elle 
a mis en évidence une hiérarchie symbolique historiquement ancrée, des facteurs d'influence mul5ples 
– famille, école, médias, genre, technologies – ainsi que des leviers de revalorisa5on iden5fiés. Pour 
autant, elle ne permet pas, à elle seule, de rendre compte de la diversité des situa5ons individuelles ni 
de saisir avec précision ce que pensent réellement les jeunes de la généra5on Z de ces mé5ers. 
 
C'est précisément la plus-value que vise ceQe démarche empirique. Il s'agit d'aller au-delà des 
tendances générales décrites dans la liQérature pour comprendre, en profondeur, les percep5ons 
concrètes de ceQe généra5on : quelles associa5ons spontanées font-ils de ces mé5ers, quels freins et 
quels leviers iden5fient-ils, et dans quelle mesure ces percep5ons influencent-elles réellement leurs 
choix de carrière ?  
 
Dans un contexte de pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs manuels et de défis sociétaux 
croissants, les résultats de ceQe étude ont voca5on à formuler des recommanda5ons concrètes à 
des5na5on des pouvoirs publics, afin de revaloriser ces filières et d'y a�rer davantage de jeunes.  
 

2. Méthode de collecte des données 
 
Afin d'approfondir notre compréhension de l'évolu5on de la percep5on des mé5ers manuels par la 
généra5on Z, nous avons opté pour une démarche de recherche qualita5ve. Ce type d'approche vise 
en effet à explorer le sens que les individus aQribuent à leurs expériences et à leur environnement 
social, en faisant émerger leurs représenta5ons subjec5ves ainsi que les contextes dans lesquels celles-
ci s'inscrivent (Fossey et al., 2002).  
 
Mener des entre5ens s’est rapidement imposé comme le moyen le plus approprié pour rendre compte 
des parcours des jeunes de la généra5on Z, en comparaison avec le recours à un ques5onnaire écrit, 
jugé insuffisamment adapté à la richesse et à la complexité des vécus individuels. 
 
Afin de collecter nos données, nous avons élaboré un guide d'entre5en en nous appuyant sur les 
enseignements 5rés de la revue de liQérature.  
 
Ce guide adopte une structure semi-direc5ve, majoritairement composée de ques5ons ouvertes. Ce 
format offre une souplesse appréciable, laissant la possibilité d'approfondir des axes de réflexion qui 
n'avaient pas nécessairement été an5cipés et d’explorer des thèmes qui émergent naturellement au fil 
de la conversa5on.  
 
Le guide s'ouvre sur des ques5ons introduc5ves à caractère personnel, des5nées à mieux cerner le 
profil de chaque interviewé. Viennent ensuite des ques5ons orientées vers la dimension managériale 
du sujet, portant sur la percep5on des mé5ers manuels, tant au niveau individuel que sociétal, les 
facteurs influençant ces représenta5ons, les proposi5ons d’ini5a5ves ainsi que les perspec5ves de 
carrière. Le guide s'oriente enfin vers un volet de ques5ons d'ordre juridique, plus succinct que le 
précédent. 
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Les entre5ens ont été conduits individuellement, soit par visio-conférence, soit en présen5el, selon les 
disponibilités et préférences du par5cipant. Ces entre5ens se sont déroulés du 12 avril au 3 mai et ont 
duré entre 30 minutes et 1 heure 10.  
 
L’accord préalable de chaque intervenant pour l’enregistrement des échanges nous a permis de nous 
détacher de la prise de notes afin de privilégier une écoute ac5ve, favorisant ainsi la spontanéité et 
l'approfondissement des points clés soulevés.  
 
Comme men5onné précédemment, il n'existe pas de consensus établi quant aux bornes 
chronologiques définissant la généra5on Z. Dans le cadre de ce travail, et au regard des différentes 
sources consultées, nous avons retenu la défini5on suivante : la généra5on Z désigne les individus nés 
entre 1995 et 2012. 
 
Les personnes interrogées, nées entre 1995 et 2012, ont été répar5es en plusieurs sous-groupes afin 
d'assurer une diversité de profils et, par conséquent, une pluralité de percep5ons rela5ves au sujet 
étudié. Ces sous-groupes ont été cons5tués sur la base de plusieurs critères : l’année de naissance, le 
genre, les professions des parents, le type d'enseignement secondaire suivi, la nature de la forma5on 
ultérieure ainsi que l'ac5vité professionnelle exercée.  
 
La taille de l'échan5llon a été déterminée par le principe de satura5on théorique. Un premier ensemble 
d'approxima5vement 15 à 20 par5cipants a ainsi été cons5tué, à l'issue duquel il a été nécessaire 
d'évaluer si la collecte de données supplémentaires était suscep5ble de faire émerger des informa5ons 
ou éléments inédits. 
 
Avec un échan5llon final de 19 personnes, nous avons aQeint le seuil de satura5on, garan5ssant la 
fiabilité nécessaire des données pour la suite de l'analyse empirique. Il convient toutefois de noter une 
hétérogénéité dans la répar55on généra5onnelle, certaines années de naissance étant peu 
représentées, voire absentes de l’échan5llon. 
 
 

Iden5té de 
l’interviewé 

Année de 
naissance 

Genre Professions des 
parents 

Études 
secondaires 

Forma5on post-
secondaire 

Situa5on 
professionnelle 

Caroline  1995 Femme Agriculteur Enseignement 
général : la5n, 
mathéma5ques 

Ins5tut Supérieur 
Industriel 
agronomique de 
Huy : ingénieur 
agronome 

Agricultrice  

Agriculteur 

Nicolas  1996 Homme Secrétaire Enseignement 
technique 
de 
qualifica5on : 
anima5on  

/  Éducateur  

Expert-
comptable 

Alexandre 
G. 

1998 Homme Chargée de 
projet dans une 
banque 

Enseignement 
général : 
mathéma5ques, 
sciences 

Université 
Catholique de 
Louvain : ingénieur 
civil 

Ingénieur en 
électromécanique 
et chef de projet 

Ingénieur 
industriel  

Mathieu  2000 Homme Médecin-
expert 

Enseignement 
général : 

Ifapme : 
installateur 

Électricien 
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Ophtalmologue mathéma5ques, 
sciences 

électricien 
résiden5el 

Sidonie  2000 Femme Architecte Enseignement 
général : 
mathéma5ques, 
sciences, 
langues 

Université Libre de 
Bruxelles : pédiatrie 

Étudiante 

Architecte  

Marie  2002 Femme Aide-soignante Enseignement 
général : 
mathéma5ques, 
sciences 

Haute École Libre 
Mosane  : 
infirmière 
responsable de 
soins généraux 

Infirmière 

Agriculteur 

Noémie  2002 Femme Vendeuse Enseignement 
général : 
sciences 

Université de 
Liège : HEC 

Étudiante 
Ouvrier de 
produc5on 

Romain  2002 Homme Secrétaire de 
direc5on 

Enseignement 
général : 
sciences 

/ Maçon 

Professeur de 
maçonnerie  

Clara  2002 Femme Secrétaire dans 
un cabinet 
d’avocat 

Enseignement 
général : la5n, 
mathéma5ques 

Université de Liège 
: HEC-Droit 

Étudiante 

Ges5onnaire 
immobilier  

Nina  2002 Femme Coiffeuse  Enseignement 
professionnel : 
commerce 

BEP MRCU Sans emploi 

Paysagiste  

Mar5n W. 2002 Homme Ins5tutrice 
primaire 

Enseignement 
général: 
économie 

Haute École Libre 
Mosane : 
comptabilité 

Comptable 

Commercial  

Hannah  2002 Femme Infirmière Enseignement 
technique de 
qualifica5on : 
technicienne en 
comptabilité 
avec une 7ème 

année en 
assistance aux 
mé5ers de la 
préven5on et la 
sécurité 
 

/  Agente de 
gardiennage Développeur 

Mar5n V. 2003 Homme Secrétaire 
médicale 

Enseignement 
général : 
sciences, 
mathéma5ques, 
sport 

Haute École Libre 
Mosane : éduca5on 
physique 

Étudiant 

Délégué 
commercial 

Lucas  2003 Homme Coordinatrice 
linguis5que  

Enseignement 
technique de 

Ifapme : 
installateur 

Appren5 
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Ins5tuteur 
primaire 

transi5on : 
éduca5on 
physique 

électricien 
résiden5el 

Pauline  2004 Femme Notaire Enseignement 
général : 
sciences 

Université de 
Liège : sciences 
pharmaceu5ques 

Étudiante 

Juge 
Sacha  2005 Homme Vendeuse Enseignement 

technique de 
qualifica5on en 
cours : 
électricien 
automa5cien  

 Étudiant 
Technicien 
d’armement 

Zoé  2007 Femme Secrétaire Enseignement 
général : 
sciences, 
mathéma5ques 

Université de 
Liège : sciences 
psychologiques et 
de l’éduca5on 

Étudiante 
Machiniste 

Alexandre 
L.  

2009 Homme Vétérinaire Enseignement 
général en 
cours : 
mathéma5ques, 
sciences 

 Étudiant 
Concepteur et 
vendeur 

Louise 2009 Femme Gérante d’une 
animalerie 

Enseignement 
technique de 
transi5on en 
cours : sciences 
sociales et 
éduca5ves 

 Étudiante 

Entrepreneur 
automobile 

 
TABLEAU – Présenta5on de l’échan5llon 

 

3. Méthode d’analyse des données 
 
L'ensemble des échanges, menés en français en tant que langue maternelle des interviewés, ont été 
intégralement retranscrits, les par5cipants ayant donné leur accord préalable pour l’enregistrement 
des entre5ens.  
 
Une fois les interviews intégralement retranscrites, un codage théma5que a pu être réalisé. Celui-ci 
s’est effectué en relisant chaque retranscrip5on afin de classer les réponses dans un document dis5nct 
correspondant à un thème précis. Cela a permis de disposer, en un seul endroit, de l'ensemble des 
posi5onnements des interviewés sur les théma5ques abordées. 
 
À l'intérieur de chaque document théma5que, un code couleur a ensuite été appliqué afin de faire 
apparaître visuellement les convergences et les divergences entre les réponses. CeQe démarche a 
facilité l'iden5fica5on des points de consensus et des tensions entre les différentes perspec5ves 
exprimées. 
 
Une fois ce premier classement réalisé, des liens ont été établis entre plusieurs théma5ques lorsque 
cela s'avérait per5nent, en les regroupant sous une théma5que englobante. CeQe étape d'agréga5on 
a permis de dégager quatre grands axes d'analyse, qui structurent les résultats du présent mémoire : 
les percep5ons, les facteurs d’influence, les ini5a5ves et les perspec5ves de carrière.  
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Chapitre 2 : Présenta1on des résultats 

1. Percep&ons 
 
Afin de mieux cerner la représenta5on que la généra5on Z se fait des mé5ers manuels, nous avons 
demandé à chaque interviewé quels mé5ers lui venaient spontanément à l'esprit à l'évoca5on de ce 
terme. Le classement suivant recense les mé5ers les plus fréquemment men5onnés, présentés par 
ordre décroissant de cita5ons. 
 

1. Les mé5ers du bâ5ment et de la construc5on (cités 8 fois)  
2. Maçon (cité 6 fois) 
3. Mécanicien (cité 6 fois) 
4. Électricien (cité 6 fois) 
5. Menuisier (cité 4 fois) 
6. Agriculteur (cité 3 fois) 
7. Plombier (cité 3 fois) 
8. Jardinier (cité 3 fois) 
9. Carreleur (cité 2 fois) 
10. Coiffeur (cité 2 fois) 
11. Boulanger (cité 2 fois) 

 
D’autres mé5ers ont été men5onnés de manière isolée : manuten5onnaire, fermier, chapiste, 
paysagiste, garagiste, couturier, bijou5er, technicien, fleuriste, charpen5er, boucher, chauffagiste, 
créateur de vêtements, infirmier, puériculteur, cuisinier, garde fores5er.  
 
Ces évoca5ons spontanées traduisent des représenta5ons variées. Pauline confie ne pas savoir « les 
critères pour dire quel travail est manuel », Sidonie imagine quant à elle « la personne qui a soit les 
mains sales dans la terre, soit de la farine sur les doigts », tandis que Clara relève que les mé5ers qui 
lui viennent à l'esprit sont « que des trucs au masculin ». 
 
Concernant la défini5on même des mé5ers manuels, pour la plupart des intervenants, ceQe défini5on 
repose avant tout sur l'usage des mains comme ou5l central. C'est d'ailleurs ce que résume Nicolas : 
« manuel c’est main ». Une par5e nuance toutefois ceQe image en y intégrant une dimension 
intellectuelle. Romain l'illustre en ces termes : « Pour moi, un mé9er manuel, c'est un mé9er où on se 
sert surtout de ses mains, mais il faut quand même se servir de son cerveau. » Pauline va plus loin en 
affirmant qu’il y a « toujours une part d’intellectuel dans le manuel forcément ». Alexandre G. apporte 
toutefois une nuance : « Tu as des mé9ers manuels qui ne sont pas du tout intellectuels. Tu en as 
d'autres qui le sont extrêmement. » 
 
D'autres défini5ons meQent davantage en avant le rapport à la ma5ère, décrivant le mé5er manuel 
comme une ac5vité centrée sur la transforma5on ou la manipula5on d'un matériau, d'un produit ou 
d'une machine. 
 
Certains interviewés caractérisent le mé5er manuel par ses condi5ons d'exercice. Il est ainsi perçu 
comme une ac5vité dynamique, impliquant mouvement et ac5on, mais aussi physiquement et 
mentalement exigeante. Une contrainte météorologique est également évoquée, le travailleur étant 
amené à exercer son ac5vité par tous les temps. 
 
Sur le plan du statut, certains interviewés associent spontanément le mé5er manuel au travail 
indépendant, imaginant le travailleur à son propre compte, tandis que d'autres, sans nécessairement 
évoquer l'indépendance, le qualifient de mé5er à responsabilités.  
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Enfin, plusieurs intervenants construisent leur défini5on par opposi5on au travail de bureau, soulignant 
qu'un mé5er manuel ne requiert pas de rester assis devant un ordinateur. Alexandre G. nuance 
toutefois ceQe vision : « dans certains mé9ers manuels, tu as quand même besoin d'u9liser un 
ordinateur ».  
 

1.1. Points posi/fs  
 
L’un des points posi5fs les plus fréquemment cités est la possibilité de voir concrètement le fruit de 
son travail. Mathieu, électricien, l'exprime ainsi : « Tu fais des efforts, tu sues, mais tu vois directement 
ce que ça rapporte. C'est agréable pour s'épanouir. » Sacha, élève dans l’enseignement qualifiant, 
partage ce sen5ment : « à chaque fois que je voyais que mon système marchait comme je l'avais décidé 
et comme je le voulais, c'était les plus grandes victoires pour moi. » Alexandre G., ingénieur, nuance 
toutefois ce point en soulignant qu'il retrouve ceQe même sa5sfac5on dans son travail intellectuel, 
mais que la par5e manuelle dans son travail lui « permet de se vider la tête en faisant plutôt qu'en 
réfléchissant ».  
 
Le fait de bouger, d’être ac5f et de ne pas rester assis derrière un bureau cons5tue également un atout 
largement men5onné. Sacha es5me qu'il est bien plus confortable de pouvoir se déplacer que de rester 
sur une chaise pendant huit heures d'affilée. Romain, ouvrier dans le bâ5ment, apprécie quant à lui 
par5culièrement la possibilité de travailler à l'extérieur. La variété des environnements de travail est 
également perçue comme un réel atout : ne pas toujours exercer au même endroit, découvrir différents 
terrains et échapper à la monotonie cons5tuent autant de contrastes posi5fs par rapport aux mé5ers 
de bureau, jugés plus répé55fs. Caroline, agricultrice, le formule ainsi : « être agriculteur c’est un mé9er 
mais tu fais 8000 mé9ers dans ta journée ». 
 
Le contact avec les autres cons5tue un autre point posi5f fréquemment men5onné. Alexandre G. 
souligne d'ailleurs que la dimension manuelle dans son travail d’ingénieur lui permet de voir d'autres 
personnes, « parce que sinon je suis dans mon bureau tout seul toute la journée ».  
 
Mathieu, électricien, note par ailleurs que les mé5ers manuels impliquent souvent une hiérarchie plus 
horizontale et des rela5ons de travail plus directes, sans les lourdeurs administra5ves des grandes 
structures.  
 
Alexandre L. et Mar5n W. meQent en avant la possibilité de se lancer à son compte, de ne pas dépendre 
d'un patron et de jouir d'une certaine liberté dans l'organisa5on de son travail. 
 
Le sen5ment de fierté et de gra5fica5on lié à la maîtrise d'un savoir-faire est également souligné. 
Noémie exprime une véritable admira5on pour ces mé5ers : « Quand je m'imagine faire certains 
mé9ers manuels, je me dis comment ils font ? Moi je ne saurais jamais faire ça. » Clara les qualifie quant 
à elle de gra5fiants et respectables, insistant sur le fait que « c'est des qualités et des savoir-faire que 
tout le monde n'a pas ». Nicolas ajoute que « c'est impressionnant, parce que c'est matériel ».  
 
Mar5n W., qui a exercé le mé5er de boucher pendant plusieurs années dans le cadre d’un travail 
étudiant, es5me par ailleurs que les mé5ers manuels permeQent de ne pas voir le temps passer. 
 
La valorisa5on dans le travail repose, selon les jeunes interrogés, sur plusieurs piliers : aider les clients 
et voir leur sa5sfac5on, être u5le à la société, contribuer à quelque chose de concret, apprendre 
chaque jour et se sen5r épanoui. Ces critères, ils les reconnaissent unanimement dans les mé5ers 
manuels.  
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1.2. Points néga/fs  
 
Les points néga5fs les plus fréquemment soulevés concernent les répercussions sur le corps et la santé. 
En fonc5on du mé5er exercé, la répé55on des tâches, les mauvaises postures maintenues sur le long 
terme ou encore le port de charges lourdes peuvent engendrer des troubles moteurs significa5fs. 
Hannah le résume ainsi : « tu vieillis différemment que quelqu'un qui reste toute sa vie dans un bureau. 
» Mathieu, électricien de 26 ans, en fait déjà l'expérience en souffrant de douleurs dorsales malgré les 
précau5ons prises et an5cipe : « à mon avis, à 50 ans, je ne serai plus capable de le faire probablement 
». Romain, ouvrier dans le bâ5ment âgé de 23 ans, dit ressen5r les effets de son mé5er sur son corps, 
tout comme le compagnon de Marie, agriculteur de 20 ans, ou encore le père de Noémie, ouvrier de 
produc5on qui, à 50 ans, souffre déjà de douleurs généralisées. 
 
Cet aspect est toutefois rela5visé par certains intervenants qui rappellent que les mé5ers de bureau 
ne sont pas non plus exempts d'inconfort ou de risques pour la santé. Romain et Mathieu men5onnent 
tous les deux les burn-out plus fréquents dans les mé5ers de bureau. Mar5n W., comptable, évoque 
quant à lui des maux de tête à force de devoir rester devant un écran d’ordinateur. 
 
Mar5n V., étudiant en éduca5on physique, même s’il est d’accord sur le fait que les mé5ers manuels 
sont « plus usants pour le corps », nuance cet aspect en affirmant que « d'autre part ça peut être tout 
aussi posi9f parce que ça entre9ent le corps aussi ».  
 
À ces impacts s'ajoutent les risques inhérents à ces mé5ers, jugés plus dangereux que les mé5ers de 
bureau. L'u5lisa5on de produits chimiques ou toxiques, la manipula5on de charges imposantes ou 
encore l'exposi5on à des situa5ons imprévisibles cons5tuent autant de sources de danger. Sacha 
évoque à ce 5tre l'expérience de son professeur qui a failli recevoir 500 kilos de gravier sur lui lors d'une 
interven5on en entreprise.  
 
Les condi5ons de travail sont par ailleurs fréquemment évoquées. Certains interviewés citent 
notamment l'exposi5on aux aléas météorologiques comme une contrainte significa5ve. La fa5gue est 
également fréquemment men5onnée : Lucas, appren5 en électricité, décrit par exemple des journées 
en5ères passées à rainurer des murs, qu'il qualifie d'épuisantes. Sacha, ayant effectué un stage en 
électricité, confirme cet aspect fa5guant du mé5er mais le met en perspec5ve avec le bonheur que la 
pra5que lui a apportée : « je suis complètement mort et je me sens tellement bien ».  
 
Les horaires cons5tuent également un point néga5f, certains mé5ers laissant peu de place à la 
flexibilité. Caroline, agricultrice, men5onne que son emploi du temps est en5èrement dicté par son 
ac5vité, tandis que Marie souligne que « c'est rare un chauffagiste qui va commencer à 15h ou à 14h 
». De plus, Sidonie voit dans l'équilibre des horaires un critère essen5el d'épanouissement au travail, 
mais juge que les mé5ers manuels présentent souvent des contraintes à ce niveau. Sacha nuance cela, 
es5mant qu'un travailleur manuel peut disposer du temps nécessaire pour s'occuper de sa famille et 
que les contraintes horaires ne sont pas une fatalité propre aux mé5ers manuels. 
 
La saleté cons5tue un autre point néga5f régulièrement men5onné. Alexandre L. en témoigne lorsqu’il 
évoque des jobs étudiants sur chan5er où il revenait « plein de poussière ». Alexandre G., amené à 
travailler en laboratoire dans le cadre de son mé5er, souligne que cet environnement par5culièrement 
sale peut rebuter bon nombre de personnes, le fait de se salir les mains étant perçu comme moins 
confortable que de travailler derrière un bureau.  
 
Sur le plan des avantages matériels, Mathieu, électricien, relève que les mé5ers manuels offrent 
globalement moins de bénéfices annexes que certains mé5ers de bureau, citant notamment l'absence 
de voiture de fonc5on. 
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L’intégra5on au sein des équipes peut également cons5tuer une source de difficulté. Mar5n W. évoque 
que « quand t'as une équipe déjà formée, le pe9t nouveau c'est souvent celui qui est maltraité, qui se 
fait beaucoup charrier, celui à qui on donne les tâches ingrates ». Lucas, appren5 électricien, a 
rencontré ce problème lors de son premier stage en électricité.   
 
En outre, la ques5on du statut social cons5tue un point néga5f aux yeux de Nina et de Mar5n V. qui 
considèrent qu'un bon statut social est un élément valorisant mais que les mé5ers manuels ne 
répondent pas à ce critère.  
 
La ques5on de la rémunéra5on est également fréquemment soulevée. Louise, Zoé, Noémie, Mar5n V., 
Mar5n W. et Marie es5ment que ces mé5ers ne sont pas rémunérés à la hauteur de l'effort qu'ils 
demandent et de ce qu'ils apportent à la société.  
 
CeQe vision est cependant tempérée par plusieurs jeunes qui s'accordent à dire que la réalité salariale 
varie fortement d'un mé5er à l'autre. Alexandre L. l’illustre par un exemple concret : « la plomberie, ça 
paye beaucoup mieux que, par exemple, l'ouvrier communal. » Romain confirme de son côté que la 
maçonnerie, mé5er en pénurie, permet d'obtenir des primes et rémunère globalement bien. Alexandre 
G. et Alexandre L. partagent ce constat sur les mé5ers en pénurie. Clara et Mar5n V. reconnaissent eux 
aussi que tout dépend du secteur, bien que leurs conclusions divergent : Clara penche pour une 
rémunéra5on plutôt correcte, tandis que Mar5n V. es5me que ces mé5ers restent sous-payés. 
 
Alexandre G. va plus loin en affirmant que la qualité du travail est le facteur véritablement déterminant. 
Selon lui, une personne « médiocre » sera mal payée quel que soit son domaine, tandis que celle qui 
excelle trouvera toujours le moyen de bien gagner sa vie. Il observe dans son entreprise des techniciens 
qui dépassent en salaire des ingénieurs « tout simplement parce qu'ils sont excellents dans ce qu'ils font 
et que sans eux, l'usine ne tournerait pas ». Caroline abonde dans ce sens, es5mant que « les gens ne 
veulent plus se salir les mains », ce qui rend les travailleurs manuels de plus en plus recherchés et très 
sollicités, et que quelqu'un qui travaille bien manuellement peut aujourd'hui tout autant, voire mieux, 
gagner sa vie que quelqu’un qui travaille intellectuellement.  
 
Les témoignages de Pauline et Nicolas sont par5culièrement éclairants, car tous deux ont vu leurs 
représenta5ons ini5ales bousculées par la réalité. Pauline, convaincue au départ que ces mé5ers 
étaient mal payés, a changé d'avis après que des amis s'y sont orientés. Nicolas a vécu l'expérience 
inverse : il pensait qu'un mé5er manuel était bien, voire mieux payé qu'un mé5er intellectuel, en raison 
de l'usure physique qu'il implique. Confronté à la réalité, il a trouvé la situa5on « discriminatoire » et 
illogique, ajoutant qu'un mé5er manuel « tu ne pourras pas le remplacer, alors qu'un mé9er intellectuel, 
bientôt, il va se remplacer par une IA ». 
 
Lucas, appren5 en électricité, considère que son secteur ne paie pas bien. Cependant, Mathieu, 
électricien, se dit quant à lui globalement sa5sfait de sa rémunéra5on. S'il reconnaît gagner un peu 
moins que s'il avait fait de grandes études, il préfère cela à « rentrer avec des pieds de plomb et en 
burnout », plaçant l'épanouissement au travail au-dessus du salaire. 
 
Sacha, élève en technique de qualifica5on, exprime un sen5ment similaire. Il relate une conversa5on 
avec son maître de stage qui lui demandait quel mé5er il préfèrerait entre vérificateur par simulateur 
ou câbleur. Bien que son maître de stage lui ait expliqué que le premier était mieux rémunéré, Sacha a 
choisi le deuxième car, dit-il, « je préfère voir concrètement ce que j'ai fait ».  
 
Le regard que la société porte sur les mé5ers manuels cons5tue également une source de frustra5on 
pour plusieurs interviewés. Sept d’entre eux considèrent que la société dévalorise encore ces mé5ers.  
 



 46 

Six autres interviewés es5ment que les mentalités ont évolué, notamment chez les jeunes généra5ons 
qui portent un regard moins néga5f sur ces mé5ers. Mathieu et Louise s’accordent à dire que ce sont 
plutôt les anciennes généra5ons qui dénigrent les mé5ers manuels. Lucas confirme que l'image du 
« mé9er poubelle » appar5ent de plus en plus au passé. Des ins5tu5ons comme l'IFAPME et le sou5en 
financier du gouvernement sont également cités comme leviers de revalorisa5on.  
 
Cinq autres interviewés ont une vision intermédiaire. Ils considèrent que les mé5ers manuels sont 
toujours dévalorisés actuellement, mais que l’on entre dans une période charnière, notamment avec 
le développement de nouvelles technologies et le manque de main-d’œuvre.  
 

1.3. Stéréotypes 
 
Le stéréotype le plus men5onné, par 15 interviewés sur dix-neuf, est celui selon lequel les mé5ers 
manuels cons5tueraient une voie de reléga5on, moins pres5gieuse, réservée à des personnes peu 
intelligentes, n’ayant pas les capacités de faire des études, ne sachant pas quoi faire de leur vie ou ayant 
simplement moins bien réussi. Comme le résume Mathieu : « Si t'es pas bon dans les études, on te dit, 
va en manuel. » 
 
Aucun des interviewés ayant men5onné ce stéréotype n’y adhère cependant. Plusieurs évoquent la 
passion que certains éprouvent pour les mé5ers manuels. Sidonie souligne le besoin qu’ont certains 
d’entrer rapidement dans la vie ac5ve, ce que confirme Romain, ouvrier dans la construc5on, à travers 
sa propre expérience : « J’aurais très bien pu faire des études en droit mais je voulais me lancer dans la 
vie ac9ve. » Alexandre G., qui est amené à côtoyer des techniciens dans son travail, témoigne quant à 
lui : « J'ai croisé des techniciens qui étaient des purs génies donc ce genre de stéréotypes, ce n'est 
absolument pas vrai. »  
 
Le deuxième stéréotype le plus fréquemment men5onné, par 6 interviewés sur dix-neuf, est l’idée que 
les mé5ers manuels seraient des5nés aux hommes tandis que les mé5ers de bureau seraient plutôt 
féminins, selon la représenta5on que ce qui est physique appar5ent aux hommes et ce qui est 
intellectuel aux femmes. 
 
Le troisième stéréotype, cité à cinq reprises, associe les travailleurs manuels à une image de personnes 
ayant de mauvaises manières ou considérés comme mal éduqués.  
 
Enfin, le dernier stéréotype, men5onné trois fois, concerne spécifiquement les mé5ers du bâ5ment et 
de la construc5on, à savoir l'idée que les gens de ce secteur boiraient très régulièrement de l'alcool. 
 

2. Facteurs d’influence 
2.1. Technologies et intelligence ar/ficielle 
 
Sur la ques5on de l'impact de l'intelligence ar5ficielle sur les mé5ers intellectuels, les jeunes interrogés 
se montrent par5culièrement pessimistes. Sacha, Nicolas, Romain, Mathieu et Noémie es5ment que 
les risques sont très élevés et que l'IA représente une menace réelle pour ces professions. Clara prend 
l'exemple du mé5er de traducteur, déjà largement bousculé par les ou5ls de traduc5on automa5que. 
Nicolas témoigne que son beau-frère informa5cien lui a confié que dans quelques années son propre 
mé5er n'existerait plus. Alexandre G. précise que ce sont surtout les « mé9ers intellectuels de bas 
niveau » qui disparaîtront en premier, comme le secrétariat, l'encodage ou la factura5on, un constat 
que partage Hannah. Mar5n W., comptable, illustre concrètement ceQe évolu5on : il considère 
désormais superviser l'intelligence ar5ficielle dans son travail quo5dien, se vivant davantage comme 
un conseiller que comme un technicien des chiffres. 
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Les mé5ers manuels, en revanche, sont perçus par une majorité comme mieux protégés et plus 
difficilement remplaçables. Sacha, Lucas, Nicolas, Louise, Mar5n V., Mar5n W., Marie, Pauline et Clara 
partagent ceQe convic5on. Nicolas le résume en une formule simple : « on ne peut pas remplacer les 
mains d'une personne ». Lucas u5lise le terme « mé5er d’avenir » vis-à-vis des mé5ers manuels face 
aux nouvelles technologies. Clara abonde dans ce sens en soulignant que la spécificité et la technicité 
de nombreux mé5ers manuels rendent la présence humaine absolument nécessaire. Mathieu et 
Alexandre L. ajoutent une nuance importante : ceQe protec5on 5ent tant que des robots véritablement 
humains, des humains ar5ficiels, n'auront pas été créés. 
 
De nombreux par5cipants, dont Sacha, Nicolas, Hannah, Caroline, Mar5n V., Mar5n W., Pauline et 
Alexandre L., la voient avant tout comme un ou5l d'aide. Clara men5onne notamment le gain de temps 
qu'elle peut procurer, tandis que Mathieu, Marie et Noémie soulignent qu'elle peut également 
soulager physiquement les travailleurs, représentant ainsi un bénéfice pour leur santé. 
 
D’autres par5cipants soulèvent des préoccupa5ons d’un autre ordre. Louise pointe un glissement 
préoccupant : les gens tendent à consulter l'IA plus rapidement qu'un vrai professionnel, alors même 
que tout le monde s'accorde à dire qu'elle n'a pas toujours raison, ce qui risque d'éroder peu à peu le 
lien avec certains mé5ers. Marie rappelle qu'il vaut toujours mieux faire appel à un professionnel, 
surtout dans le domaine manuel.  
 
Hannah et Zoé, pour leur part, es5ment que ni les mé5ers manuels ni les mé5ers intellectuels ne sont 
vraiment à l'abri de l’intelligence ar5ficielle. 
 
Mar5n W. envisage quant à lui les choses avec op5misme, considérant que si un mé5er venait à 
disparaître sous l'effet de l'IA, un autre serait créé. Alexandre G. adopte une posi5on plus nuancée, 
es5mant que c'est avant tout un rééquilibrage entre mé5ers manuels et mé5ers intellectuels qui 
s'opérera : « quand on va se rendre compte que l'IA va un peu chambouler tout, je pense que ça va un 
peu se rééquilibrer entre les mé9ers manuels et les mé9ers intellectuels ». 
 
Certains secteurs manuels apparaissent néanmoins déjà touchés par les avancées technologiques. 
Caroline et Romain men5onnent l'agriculture, où des machines autonomes guidées par satellite ou des 
tracteurs sans cabine effectuent déjà des tâches autrefois réservées à l'humain. Hannah, Romain, 
Caroline et Clara reconnaissent par ailleurs que l'automa5sa5on a supprimé de nombreux postes 
répé55fs, comme les caissiers ou les ouvriers en usine.  
 
Plusieurs par5cipants rappellent qu'une supervision humaine restera toujours indispensable. Caroline 
souligne que les robots tombent en panne et doivent être surveillés. Noémie insiste sur le fait qu'ils 
peuvent faire des erreurs et Clara affirme qu'on ne sera jamais à l'abri d'une défaillance et qu'il faudra 
toujours vérifier.  
 
Sidonie, quant à elle, porte un regard plus large et plus inquiet sur ces évolu5ons technologiques, 
es5mant qu’elles font perdre progressivement des facultés humaines essen5elles et une certaine 
autonomie. Elle évoque le souvenir de ses grands-mères couturières, dont le savoir-faire précieux tend 
à disparaître dans une société où l'on jeQe et rachète plutôt que de réparer. 
 

2.2. Médias 
 
Une par5e des personnes interrogées souligne qu'ils sont régulièrement exposés à du contenu lié à des 
mé5ers manuels et par5culièrement à ceux du bâ5ment et de la construc5on. Les réseaux sociaux 



 48 

apparaissent comme le principal média à travers des vidéos courtes, suivis par Youtube, la télévision et 
la radio.  
 
Ce type de contenu présente l'avantage de faire découvrir ces mé5ers, de les rendre plus concrets et 
plus accessibles, donnant parfois l'impression qu'ils sont moins complexes qu'ils n'y paraissent, 
contribuant ainsi à les valoriser.  
 
Plusieurs jeunes es5ment que les algorithmes jouent un rôle important dans la diffusion sur les réseaux 
sociaux et sur Youtube. En effet, les u5lisateurs tombent sur ces contenus sans les avoir nécessairement 
recherchés, ce qui peut éveiller leur curiosité voire susciter de nouvelles voca5ons.  
 
Dans une perspec5ve plus large, Noémie et Marie évoquent le rôle des médias, à travers des reportages 
et des appels à candidature qui contribueraient à valoriser ces mé5ers auprès du grand public. 
 

2.3. Genre 
 
Lorsque la ques5on de la place des femmes dans les mé5ers manuels a été abordée, les répondants 
ont presque unanimement orienté leur réflexion vers le secteur du bâ5ment et de la construc5on. 
Seules Hannah et Caroline ont respec5vement fait référence à l'industrie et à l'agriculture, tandis que 
Zoé et Mar5n V. n'ont pas ciblé de secteur par5culier. 
 
Plusieurs obstacles concrets sont iden5fiés. Mathieu, électricien, soulève notamment la ques5on de 
l'accès aux sanitaires sur les chan5ers comme un frein pra5que pour les femmes, et pointe 
l'environnement de travail majoritairement masculin comme peu rassurant et peu inclusif, un 
sen5ment partagé par Zoé et Noémie. Des a�tudes misogynes de la part de certains employeurs sont 
également men5onnées par Lucas et Romain, tout comme la tendance à privilégier les candidats 
masculins lors des recrutements. Le manque de respect ressen5 par certaines femmes dans l'exercice 
de leur mé5er, comme en témoigne l'expérience de Caroline en tant qu'agricultrice, cons5tue une 
difficulté supplémentaire.  
 
La ques5on physique est quant à elle abordée de manière nuancée. Si un homme peut sembler 
avantagé pour les tâches les plus exigeantes physiquement, il est rappelé que les femmes possèdent 
d'autres qualités pour ces mé5ers, et que certaines peuvent même être plus musclées que leurs 
homologues masculins. 
 
Marie, Clara et Sidonie rela5visent en soulignant que la sous-représenta5on féminine ne se limite pas 
aux mé5ers manuels, mais concerne de nombreux secteurs professionnels, l'inverse étant vrai dans 
d'autres domaines.  
 
Pour Lucas, Mar5n W. et Romain, il s'agit avant tout d'une ques5on de volonté individuelle. Ce point 
de vue contraste avec le constat factuel que dresse Sacha, élève dans l’enseignement qualifiant, qui 
déplore que dans sa classe de 30 membres « il n’y a pas une seule fille ».   
 

2.4. Entourage 
 
L'influence de l'entourage sur la percep5on des mé5ers manuels ressort de manière quasi unanime 
dans les témoignages recueillis.  
 
Les parents apparaissent comme le premier vecteur d'influence. Mathieu, Lucas, Pauline, Mar5n W., 
Alexandre G. et Sacha confient qu’au moins l’un de leurs parents les incitait à poursuivre des études, 
parfois au détriment de leur aQrait pour les mé5ers manuels. C’est notamment le cas de Sacha, dont 
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le père, n'ayant pas eu la chance de faire des études, souhaitait offrir ceQe opportunité à son enfant. 
Hannah confie même s'être lancée dans un premier temps dans des études uniquement « pour faire 
plaisir ». 
 
La profession exercée par les parents joue également un rôle dans la construc5on de la percep5on de 
ces mé5ers, comme l'affirment Mathieu, Caroline, Louise, Pauline, Alexandre G., Marie, Sidonie et 
Romain. Ce dernier, dont le père a été maçon et la mère secrétaire, illustre bien ce phénomène : « 
Quand j'étais pe9t, je voyais une grue, j'étais wow, alors que ma maman, je ne savais pas voir ce qu'elle 
faisait, c'était de l'informa9que, je ne comprenais rien. » 
 
Sidonie insiste sur le rôle que les parents doivent jouer dans l'orienta5on de leurs enfants. À travers 
l'expérience de réorienta5on de son frère vers un mé5er manuel, elle souligne : « Ce n'est pas toujours 
évident pour un jeune de savoir ce qui lui correspond vraiment. Je trouvais que c’était important que 
mes parents l’encouragent dans ce\e voie et de ne pas dire que ce n’est pas assez valorisant. » 
 
D'autres membres de la famille ont également exercé une influence, qu'il s'agisse de grands-pères, de 
grands-frères, de pe5ts frères ou de compagnons. Certains évoquent par ailleurs l'influence d'amis ou 
de nouvelles rencontres ayant choisi un mé5er manuel. Alexandre G. men5onne quant à lui l'influence 
de ses collègues. Mathieu confie même avoir lui-même influencé des amis : « pour certains, le fait que 
je me sois lancé dans le manuel, ça les a fait un peu changer d'avis ». 
 
Nina est la seule qui considère que son entourage n'a eu aucune influence sur sa vision des choses. 
 

2.5. École 
 
Onze répondants sur dix-neuf ont perçu une hiérarchie entre les différentes filières de l'enseignement 
secondaire. Les élèves qui ne réussissaient pas étaient progressivement redirigés vers l’enseignement 
technique de transi5on, puis vers l’enseignement technique de qualifica5on, puis vers l’enseignement 
professionnel, l'enseignement général étant considéré comme « le haut du panier ». 
 
CeQe hiérarchie, certains l'ont vécue de manière directe. Louise, passée en technique de transi5on, 
s'est entendu dire qu'elle se facilitait la tâche et qu'elle avait choisi l'op5on facile. Hannah, qui s'est 
orientée vers la technique de qualifica5on, avait quant à elle le sen5ment que ceQe filière était celle 
vers laquelle on "poussait" les élèves en difficulté en général. Sacha, élève en technique de 
qualifica5on, relate une prise de conscience progressive : il ne mesurait pas ceQe hiérarchie avant d'y 
être confronté. Après un parcours passant du général à la technique puis à la qualifica5on, il témoigne 
: « À chaque fois, quand on discutait avec moi de mon parcours scolaire, on disait "ah oui, il est descendu 
en transi9on, il est descendu en...". » Il ajoute : « J'aime vraiment pas le terme descendre. Pour moi, 
c'est sur la même ligne d'importance en réalité. » Mar5n V. rapporte lui aussi qu'après ses études 
secondaires, lui et ses anciens camarades avaient le sen5ment que leur école les avait encouragés à 
« s'orienter vers de "vraies" études ». 
 
Lucas, Zoé, Noémie et Alexandre G. témoignent par ailleurs d'une s5gma5sa5on plus marquée encore 
des élèves du professionnel. Les termes rapportés par ces interviewés sont par5culièrement 
révélateurs : ces élèves étaient perçus par certains comme des « perturbateurs », des « barakis » ou 
des « cassos ». 
 
Tous les témoignages ne convergent cependant pas dans ce sens. Clara reconnaît l'existence d'une 
hiérarchie, mais souligne que les professeurs encourageaient les élèves à ne pas penser de ceQe façon. 
Alexandre L. indique pour sa part que dans son établissement, le discours des professeurs et des 
directeurs insistait sur le fait que ces filières n'étaient en aucun cas des sous-op5ons. Nicolas, qui était 
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pendant plusieurs années en internat, es5me que là-bas il n'y avait pas de hiérarchie, la vie commune 
effaçant les dis5nc5ons entre filières. 
 
Sidonie propose une lecture plus structurelle de ceQe hiérarchie : selon elle, elle se construit 
maladroitement autour des épreuves, des examens et des bulle5ns, au détriment de compétences 
comme le savoir-vivre, la pédagogie, la politesse ou la créa5vité. Elle rappelle qu'il existe différentes 
formes d'intelligence et que tout le monde n'est pas tenu d'exceller dans les cours généraux. 
 

2.6. Forma/ons aux mé/ers manuels 
 
Lorsqu'on interroge les interviewés sur les moyens de se former à un mé5er manuel, la grande majorité 
d'entre eux connaît au moins une voie de forma5on, même si le niveau de précision varie. 
 
L'IFAPME est de loin l'organisme le plus cité. Mathieu, Louise, Zoé, Alexandre L., Noémie, Mar5n W., 
Marie, Romain, Sacha, Mar5n V. et Nicolas le men5onnent. Les interviewés ont eu connaissance de 
ceQe structure par des voies diverses : l'entourage familial pour Mathieu et Mar5n W., un patron pour 
Mar5n V., ou encore une simple recherche sur internet. Le CEFA est également men5onné par Louise, 
Alexandre L. et Marie.  
 
Sans référence à ces ins5tu5ons, la forma5on en alternance est men5onnée par Hannah, Pauline, Clara 
et Noémie. CeQe dernière en souligne l'aQrait : contrairement à un cursus purement scolaire, 
l'alternance permet d'être sur le terrain une grande par5e de la semaine, ce qu'elle juge 
par5culièrement adapté pour ceux qui ont besoin de pra5que. 
 

2.7. Pandémie du Covid-19 
 
Aucun des interviewés ne considère que le Covid a eu une influence sur leur propre percep5on des 
mé5ers manuels. 
 
D’un point de vue plus global, Louise, Hannah, Mar5n V., Zoé, Pauline, Noémie et Alexandre G. es5ment 
que la pandémie a pu avoir un impact posi5f sur la percep5on que la société se fait de ces mé5ers, 
considérant que les gens ont pris conscience de leur importance. Marie et Nicolas pensent quant à eux 
que le covid n’a eu aucun impact à cet égard. Mathieu adopte une posi5on différente et es5me que la 
pandémie a surtout eu pour effet de démocra5ser le télétravail, poussant selon lui davantage de 
personnes vers les mé5ers de bureau plutôt que vers les mé5ers manuels. 
 

2.8. Réforme du minerval 
 
Certains reconnaissent qu'une augmenta5on du coût des études supérieures pourrait mécaniquement 
rediriger une par5e des étudiants vers des forma5ons manuelles, jugées plus courtes, plus accessibles 
financièrement et parfois rémunérées dès la forma5on. Pour ces par5cipants, cela pourrait amener des 
jeunes à reconsidérer sérieusement des voies qu'ils n'envisageaient pas, et poten5ellement combler 
un manque de main-d'œuvre dans ces secteurs. 
 
Cependant, la grande majorité souligne que ceQe réorienta5on ne serait pas le fruit d'un choix libre et 
éclairé, mais d'une contrainte économique. Plusieurs par5cipants insistent sur le fait que forcer des 
personnes vers les mé5ers manuels faute de moyens ne valorise en rien ces mé5ers, bien au contraire. 
Cela risquerait de renforcer les préjugés existants en consolidant l'associa5on entre mé5ers manuels 
et précarité, et entre études universitaires et réussite sociale. Des par5cipants pointent également le 
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danger d'alimenter un secteur avec des travailleurs démo5vés, ce qui nuirait à la qualité du travail 
fourni et au sen5ment d'accomplissement des individus concernés. 
 

3. Ini&a&ves 
 
Lorsqu'on interroge les interviewés sur les moyens de faire évoluer la percep5on des mé5ers manuels, 
plusieurs pistes convergent, toutes animées par une idée commune : exposer davantage les jeunes à 
ces mé5ers.  
 
La sensibilisa5on précoce est plébiscitée. Caroline et Pauline es5ment qu'il faudrait présenter les 
mé5ers manuels dès la primaire, voire dès la première secondaire, non pas comme une op5on de 
secours, mais comme une voie tout à fait légi5me. Alexandre L., élève en cinquième secondaire, 
propose quant à lui d’intégrer dans le cursus des cours qui comprennent des ac5vités manuelles. Il 
donne comme exemple deux heures de mécanique par semaine appliquées aux mathéma5ques. Pour 
lui, « Ça instaurerait dans un cursus plus normal on va dire, des ac9vités qui seraient perçues comme 
d'un cursus plus spécialisé. Et donc ça éviterait certaines idées reçues en plus. »  
 
Pour concré5ser ceQe sensibilisa5on, les interviewés proposent plusieurs disposi5fs complémentaires. 
Les journées de découverte reviennent très fréquemment : passer une journée dans une entreprise, 
suivre un professionnel, visiter une usine. Caroline juge ces visites ponctuelles insuffisantes et 
préconise une immersion régulière, tous les quinze jours ou une fois par mois. Romain tempère 
néanmoins en es5mant qu'une à deux journées par an suffiraient. Mar5n W. considère qu’il faudrait 
aQendre la quatrième secondaire afin que les élèves soient suffisamment « matures ». 
 
Des ateliers pra5ques sont également évoqués par plusieurs interviewés. Mathieu insiste sur le fait 
qu'il faudrait quelque chose de sérieux, « pas des bricolages », mais de vraies réalisa5ons concrètes et 
partage l’avis de Mar5n W. en es5mant qu’il vaudrait mieux aQendre la quatrième secondaire. Sidonie 
et Zoé soulignent au contraire que ces ateliers seraient par5culièrement précieux en début de 
secondaire, au moment où les jeunes commencent à se construire et à se poser des ques5ons sur leurs 
goûts. Pauline juge quant à elle que des ateliers en secondaire seraient moins réalisables tandis que 
Hannah es5me qu’ils ne devraient pas être imposés au risque que les élèves ne les prennent pas au 
sérieux. Alexandre G., Noémie et Nicolas es5ment pour leur part qu'ini5er tous les élèves aux gestes 
de base comme dénuder un câble, changer une roue, construire un mur, faire un bouquet de fleurs, 
cuisiner, serait u5le à tout le monde, même indépendamment de toute orienta5on professionnelle.  
 
La venue de professionnels ou de parents en classe est une autre piste men5onnée afin de présenter 
une journée type dans un mé5er manuel, de raconter leur parcours et de donner aux élèves une image 
fidèle de la réalité du mé5er. Mar5n V. nuance toutefois l'efficacité des exposés seuls, es5mant que 
« ça rentre, ça sort » et qu'il vaudrait mieux pra5quer. 
  
Plusieurs interviewés men5onnent également le rôle des conseillers d'orienta5on qui devraient 
davantage meQre en avant les mé5ers manuels.  
 
En ce qui concerne les statuts juridiques de l’ouvrier et de l’employé, les réponses révèlent une 
connaissance globalement floue et ins5nc5ve des no5ons. Une fois expliquées, et face aux différences 
de statut, plusieurs interviewés expriment une incompréhension voire une désapproba5on. Caroline 
juge la dis5nc5on anormale, Lucas considère qu'il s'agit simplement de deux mots différents pour 
désigner des personnes qui travaillent pour un patron. Alexandre L., élève dans l’enseignement général 
qui ignorait l'existence de statuts différents, déplore que ce sujet ne soit pas abordé à l'école, du moins 
pas dans son op5on. Romain propose d'ailleurs d'intégrer de pe5tes sessions juridiques à l'école, une 
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heure par mois, notamment parce que certains jeunes entrent directement dans la vie ac5ve sans 
disposer de ces connaissances de base. 
 

4. Perspec&ves de carrière 
 
Quatorze interviewés es5ment que les mé5ers manuels offrent de bonnes perspec5ves de carrière. 
Deux condi5onnent cela à un important inves5ssement de temps, Caroline soulignant l'importance de 
bien travailler, tandis que Lucas insiste sur la nécessité de se diversifier. Alexandre L. met en avant la 
demande actuelle comme facteur favorable, et Mar5n W. ainsi que Nicolas voient dans le lancement à 
son compte un levier par5culièrement porteur d'indépendance et de réussite. Romain et Marie 
nuancent cependant les perspec5ves de carrière en fonc5on du mé5er. Pour le premier, la réponse est 
néga5ve pour un maraîcher mais posi5ve pour les maçons. Pour la seconde, les mé5ers manuels en 
lien avec les enjeux du changement clima5que génèrent de nouveaux besoins et donc de nouvelles 
opportunités.  
 
Parmi ces quatorze interviewés, seulement six exercent ou se forment à un mé5er manuel. Leurs 
parcours révèlent des mo5va5ons variées. Mathieu n’avait jamais « osé penser » à ceQe voie en 
secondaire car « tout le monde était là en mode professionnel, le mé9er manuel, ce n'est pas bien ». Il 
s’était alors dirigé vers des études supérieures, sous l’impulsion de ses bonnes notes et de sa maman, 
exerçant la profession de médecin-expert. Après des tenta5ves infructueuses en ingénierie civile puis 
en enseignement primaire, c'est grâce à son grand-père, soudeur, qu'il s'est tourné vers les mé5ers 
manuels, affirmant aujourd'hui qu'il n'aurait « pas voulu faire un mé9er de bureau où tu ne bouges pas 
et où tu fais la même chose ». Hannah a quant à elle choisi son mé5er d'agent de gardiennage après 
une réorienta5on, s'étant lancée dans des études supérieures uniquement pour faire plaisir avant de 
trouver sa voie. Lucas explique son choix par sa personnalité hyperac5ve : incapable de s'imaginer 
derrière un bureau, il a trouvé dans le mé5er manuel l'idéal pour assouvir son besoin de bouger. 
Sacha explique son choix par une a�rance depuis toujours pour les mé5ers manuels. Quand il était 
pe5t, dès que quelque chose était cassé il avait automa5quement le réflexe de bricoler pour essayer 
de le réparer. Romain, dont le père était indépendant dans le bâ5ment, a grandi dans cet univers et a 
souhaité se lancer rapidement dans la vie ac5ve en apprenant sur le tas dans ce domaine. Caroline, 
enfin, a naturellement rejoint l'entreprise agricole familiale, ses deux parents étant agriculteurs. 
 
Les interviewés qui exercent ou se projeQent dans un mé5er intellectuel livrent des explica5ons tout 
aussi diverses. Louise a découvert la médecine légale en primaire et n'a jamais dévié de cet objec5f, 
reconnaissant toutefois qu’elle n’aurait pas voulu faire un mé5er manuel à cause du regard des autres 
sur ces mé5ers. Mar5n V. a envisagé un mé5er manuel après un travail étudiant en mécanique vélo, 
mais y a renoncé, craignant d'y être cantonné toute sa vie. Zoé es5me ne pas avoir les ap5tudes 
manuelles requises, considérant qu’elle a « deux mains gauches ». Pauline n'a jamais envisagé ceQe 
voie, elle l’explique par le fait que personne dans sa famille n’exerce un mé5er manuel. Alexandre L., 
souhaitant devenir ingénieur, jus5fie ce choix par une forte aQrac5on pour les mathéma5ques depuis 
la primaire. Noémie se perçoit comme davantage intellectuelle que manuelle et souligne que la 
mobilité interna5onale lui semble plus accessible dans un mé5er intellectuel. Mar5n W. s’est dirigé 
vers des études supérieures car son « rêve » de devenir maçon n’était pas accepté par sa mère. 
Alexandre G. considère son mé5er d’ingénieur comme « une évidence », porté par la profession de son 
père et par son envie depuis toujours de travailler dans l’électronique. Marie a eu un coup de cœur 
pour le mé5er d'infirmière en travaillant aux côtés de sa mère aide-soignante. Clara, qui ne se trouve 
ni très créa5ve ni très manuelle, s'est orientée vers HEC ne voulant pas s’orienter vers une profession 
spécifique. Sidonie a su très tôt qu'elle voulait travailler avec les enfants, et des professeurs de sciences 
qui lui ont donné goût à leur ma5ère l’ont poussée vers ses études en pédiatrie. Nicolas, après avoir 
exploré différentes op5ons en secondaire, a trouvé sa voie dans le secteur social à la suite d'une 
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rencontre déterminante avec une personne trisomique. Nina, qui n’a pas d’emploi actuellement, 
souhaite quant à elle exercer des responsabilités et donner des direc5ves, ce qu'elle associe davantage 
à un mé5er intellectuel.  
 
Malgré ces perspec5ves personnelles de carrière, l’ensemble des personnes interrogées se disent 
prêtes à conseiller un mé5er manuel à leur entourage.  
 
Caroline souligne que les mé5ers manuels sont de très beaux mé5ers, tandis qu'Alexandre G. es5me 
qu'il faut envisager l'ensemble des possibilités professionnelles, qu'elles soient manuelles ou 
intellectuelles. Romain encourage quant à lui à tenter l'expérience : « S'ils n'essaient pas, ils ne sauront 
pas. » 
 
D'autres condi5onnent leur recommanda5on au profil de la personne. Louise, Hannah, Lucas, Mar5n 
V., Zoé, Alexandre L., Noémie, Clara, Nina et Sacha considèrent que tout dépend des caractéris5ques 
individuelles. Hannah, par exemple, ne proposerait pas un mé5er manuel à quelqu'un de maladroit. 
Sacha, lui, ne recommanderait pas ce mé5er à une personne peu passionnée, manquant de logique ou 
ayant tendance à vouloir aller trop vite. 
 
Certains témoignent par ailleurs d'expériences concrètes de conseil. Par exemple, Mathieu l'a fait avec 
son pe5t frère qui ne savait pas quelle voie choisir et Pauline avec un ami qui, selon ses mots, « ne 9ent 
pas en place et bouge beaucoup ». 
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Chapitre 3 : Discussion 
 
CeQe par5e vise à confronter les résultats que nous venons de présenter avec la revue de liQérature 
afin de répondre à notre ques5on de recherche portant sur l'évolu5on de la percep5on des mé5ers 
manuels par la généra5on Z. De ceQe probléma5que découlent trois sous-ques5ons : Quelles sont les 
percep5ons qu'ont les jeunes des mé5ers manuels ? Quels sont les facteurs suscep5bles d'influencer 
ces percep5ons ? Quels en sont les impacts sur les choix de carrière ? 
 

1. Quelles sont les percep&ons qu'ont les jeunes des mé&ers manuels ?  
 
Les mé5ers évoqués spontanément par les répondants de la généra5on Z à l'évoca5on du terme « 
mé5er manuel » sont largement dominés par les secteurs du bâ5ment et de la construc5on, et ce, 
indépendamment du profil des interviewés. Ce résultat suggère une percep5on rela5vement restreinte 
du champ des mé5ers manuels au sein de ceQe généra5on. CeQe vision semble par ailleurs influencer 
les représenta5ons associées à ces mé5ers : la surreprésenta5on des mé5ers du bâ5ment et de 
construc5on ainsi que dans une moindre mesure celle des mé5ers de l’industrie amène en effet une 
forte présence de la dimension de danger physique dans les percep5ons exprimées. D'autres aspects 
néga5fs sont également ressor5s des entre5ens, tels que les horaires contraignants, la fa5gue 
physique, les condi5ons météorologiques, la saleté, le manque d'avantages matériels ou encore les 
difficultés d'intégra5on au sein des équipes de travail. 
 
Par ailleurs, la fron5ère entre travail manuel et travail intellectuel ne fait pas l'unanimité parmi les 
répondants. Certains intègrent une dimension intellectuelle dans leur concep5on du mé5er manuel, 
refusant une dichotomie stricte entre les deux. CeQe nuance se retrouve également dans le fait que 
des mé5ers non considérés comme manuels ont été cités, y compris par des personnes évoluant 
pourtant dans ce secteur. Ces résultats s'inscrivent dans la lignée des travaux d’Abu-Faraj (2025), selon 
lequel la fron5ère autrefois stricte entre mé5ers manuels et mé5ers intellectuels tend désormais à 
s'estomper. 
 
Concernant la valorisa5on sociale des mé5ers manuels, les percep5ons sont partagées : une majorité 
des répondants les considère encore comme dévalorisés, bien qu'une par5e d'entre eux entrevoit une 
améliora5on à venir, et une autre es5me que la reconnaissance de ces mé5ers s'est déjà améliorée par 
rapport au passé. Ce constat rejoint ce qu'observe Donneau (2020), selon lequel le travail manuel reste 
globalement peu valorisé, tout en laissant entrevoir une évolu5on progressive des mentalités au sein 
de la généra5on interrogée. Par ailleurs, la ques5on du statut social modeste a été soulevée comme 
point néga5f, mais uniquement par des répondants n'exerçant pas de mé5er manuel, ce qui rejoint 
Chen (2024), pour qui les mé5ers manuels peuvent encore souffrir, aux yeux de la généra5on Z, d'une 
telle associa5on néga5ve. 
 
L'ensemble des répondants reconnaît néanmoins des points posi5fs aux mé5ers manuels, tels que la 
fierté liée à la maîtrise d'un savoir-faire, le fait d'être ac5f, la variété des environnements et le contact 
avec les autres, ce qui rejoint les valeurs spécifiques décrites par Chen (2024), De Ronseray & Weisman 
(2025) et Le Baud (2025). Les critères de valorisa5on dans le travail cités par les répondants – aider les 
clients, être u5le à la société, contribuer à quelque chose de concret, apprendre chaque jour et 
s'épanouir – sont unanimement reconnus dans les mé5ers manuels, et aucun ne men5onne la 
rémunéra5on. Cela rejoint Casoinic (2016), selon qui la généra5on Z accorde moins de poids au salaire 
que les généra5ons précédentes, et Jean (2025), pour qui ceQe généra5on privilégie les parcours 
marqués par l'appren5ssage con5nu. L'aQrait pour le concret et le tangible est par ailleurs confirmé 
par plusieurs études : Chen (2024), De Ronseray & Weisman (2025) et Le Baud (2025) soulignent 
l'importance du résultat visible de son effort, tandis qu'une étude Ifop de 2024 révèle que plus d'un 
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jeune sur deux souhaite exercer un mé5er aux résultats immédiatement visibles (Dynamique 
entrepreneuriale, 2025), et qu'une étude OpinionWay menée auprès de 736 jeunes de 16 à 29 ans 
confirme cet aQrait en rupture avec des environnements jugés trop déconnectés du réel (Chambre de 
mé5ers et de l’ar5sanat, 2022). Enfin, la place croissante du sens au travail et de l'u5lité sociale dans 
les aspira5ons des répondants s'inscrit dans la lignée de De Ronseray & Weisman (2025) et Flamand 
(2025).  
 

2. Quelles sont les variables et les facteurs suscep&bles d'influencer ces 
percep&ons ?  
2.1. Technologies et intelligence ar/ficielle 
 
Les résultats des entre5ens rejoignent ceux de Jobber (2023) et Resume Templates (2026), selon 
lesquels près de la moi5é des jeunes adultes es5ment que les mé5ers manuels offrent une meilleure 
sécurité d'emploi à long terme, notamment parce qu'ils seraient difficilement remplaçables par 
l'intelligence ar5ficielle : une majorité des répondants partage en effet ceQe convic5on. Par ailleurs, 
plusieurs par5cipants perçoivent l'intelligence ar5ficielle non comme une menace mais comme un ou5l 
d'aide, bénéfique tant pour le gain de temps que pour la santé. Cela s'inscrit dans la lignée de Chen 
(2024), Dynamique entrepreneuriale (2025) et la Fédéra5on des Entreprises de Belgique (2022), pour 
qui l'intégra5on des technologies dans les mé5ers manuels contribue à modifier leur image et le regard 
que les jeunes portent sur eux. 
 

2.2. Médias 
 
Les résultats des entre5ens illustrent une évolu5on généra5onnelle dans les médias d'influence : la 
télévision et la radio ne sont men5onnées que par les répondants nés entre 1995 et 2002, tandis que 
les plus jeunes se tournent exclusivement vers les réseaux sociaux et YouTube. Les vidéos courtes sur 
les réseaux sociaux cons5tuent le principal vecteur, suivies par YouTube, et sont perçues comme un 
moyen de rendre les mé5ers manuels plus concrets, plus accessibles et mieux valorisés, en donnant 
parfois l'impression qu'ils sont moins complexes qu'ils n'y paraissent. Cela rejoint De Ronseray & 
Weisman (2025) et Dynamique entrepreneuriale (2025), pour qui les plateformes numériques jouent 
un rôle croissant en offrant une visibilité inédite aux travailleurs manuels et en contribuant à revaloriser 
des professions longtemps reléguées au second plan. Enfin, deux répondantes évoquent également le 
rôle des médias tradi5onnels à travers des reportages et des appels à candidature comme levier de 
valorisa5on auprès du grand public. 
 

2.3. Genre  
 
La discussion sur la représenta5on des femmes a presque unanimement dérivé vers les mé5ers du 
bâ5ment et de la construc5on, illustrant le propos de Bosse & Guégnard (2007) selon lequel une 
profession majoritairement occupée par un sexe tend à façonner les représenta5ons des jeunes. Ce 
phénomène va jusqu'au langage lui-même : une par5cipante a spontanément remarqué qu'elle 
n'évoquait que des mé5ers masculins, ce que Santamaria (2025) confirme en soulignant que les 
stéréotypes de genre imprègnent jusqu'aux mots u5lisés. Par ailleurs, six répondants sur dix-neuf 
associaient les mé5ers manuels aux hommes et les mé5ers de bureau aux femmes, ce qui rejoint Bosse 
& Guégnard (2007) pour qui l'emploi repose sur une opposi5on ancrée entre secteurs industriels 
perçus comme masculins et secteur ter5aire associé à la féminité. Enfin, le témoignage d'une 
par5cipante agricultrice, contrainte de se baQre quo5diennement pour obtenir du respect, illustre 
concrètement ce que décrivent Ryan & Lőrinc (2018) : les femmes dans les milieux manuels jonglent 
en permanence entre affirma5on de soi et pression des normes de genre. 



 56 

 

2.4. Entourage  
 
La famille s'impose comme la principale source d'influence dans la construc5on du projet professionnel 
des répondants, douze d'entre eux sur dix-neuf l'évoquant, ce qui rejoint les données de 
Montambeault & Hamelin-Lalonde (2019) selon lesquelles près de sept jeunes de la généra5on Z sur 
dix reconnaissent son impact sur leurs décisions. En revanche, la nature de ceQe influence diffère de 
ce qu'observe Jobber (2023) : alors que 79 % des jeunes américains interrogés rapportent que leurs 
parents les orientent vers l'université, seulement 30 % des répondants confient qu'au moins un de leurs 
parents les y incitait. 
 

2.5. École 
 
Les résultats des entre5ens confirment largement l'existence d'une hiérarchie scolaire profondément 
ancrée : onze répondants sur dix-neuf en ont perçu une, décrivant un glissement progressif de 
l'enseignement général vers le technique, la qualifica5on puis le professionnel. CeQe hiérarchie se 
prolonge dans les représenta5ons des mé5ers manuels eux-mêmes : le stéréotype le plus 
fréquemment men5onné, par quinze répondants, est celui d'une voie de reléga5on réservée à des 
personnes peu intelligentes ou incapables de faire des études. Cela rejoint plusieurs auteurs dont 
Decréau (2018) et Crawford (2010), pour qui l'ins5tu5on scolaire con5nue de valoriser prioritairement 
la filière générale, reléguant la voie professionnelle au rang de filière pour élèves en difficulté. 
 

2.6. Forma/ons aux mé/ers manuels 
 
Alors que Wallonie et al. (2022) soulignent que l'alternance reste largement méconnue au-delà de ceux 
qui la pra5quent, les résultats des entre5ens contrastent avec ce constat : la quasi-totalité des 
répondants déclare connaître ce type de forma5on. 
 

2.7. Pandémie du Covid-19  
 
Aucun des répondants ne perçoit la crise du Covid-19 comme ayant influencé sa propre vision des 
mé5ers manuels, ce qui contraste avec De Jouvenel (2023) et Chen (2024), selon qui de nombreux 
jeunes ont reconsidéré leur rapport au travail suite à la pandémie et envisagé les mé5ers manuels 
comme une nouvelle voie professionnelle. 
 

2.8. Réforme du minerval  
 
Si Chen (2024) observe qu'aux États-Unis la hausse du coût des études supérieures alimente l'intérêt 
pour les forma5ons en alternance, les répondants nuancent ce lien : si certains concèdent qu'une telle 
hausse pourrait amener les jeunes à reconsidérer ces forma5ons, la majorité es5me que cela ne 
valoriserait pas pour autant les mé5ers manuels et pourrait même engendrer une s5gma5sa5on accrue 
envers ceux qui les choisissent. 
 

2.9. Rémunéra/on et sens 
 
Les résultats des entre5ens rejoignent Millward et al. (2006), selon qui la connaissance qu'ont les 
jeunes des mé5ers manuels demeure souvent superficielle : six répondants es5ment ces mé5ers sous-
rémunérés au regard de l'effort fourni et de leur u5lité sociale, sans pour autant connaître les 
rémunéra5ons réelles ni évoluer dans le secteur. Par ailleurs, deux répondants sans parents dans le 



 57 

manuel ont vu leurs représenta5ons concernant la rémunéra5on bousculées par des amis ou 
connaissances, soulignant le rôle de l'entourage proche dans la correc5on de ces percep5ons 
lacunaires. Si la rémunéra5on cons5tue un frein pour certains, elle n'a pas empêché ceux qui s'y 
forment ou y travaillent de faire ce choix : deux d'entre eux reconnaissent un salaire modeste mais 
placent leur bien-être personnel au premier plan, ce qui rejoint Méda & Vendramin (2017) et Lewi 
(2018), pour qui le travail tend à devenir davantage un vecteur de développement personnel que le 
centre unique de la vie. 
 

3. Quels en sont les impacts sur les choix de carrière ? 
 
Si Chen (2024) souligne que les mé5ers manuels souffrent encore, aux yeux de la généra5on Z, d'une 
image de perspec5ves d'évolu5on limitées, les résultats des entre5ens nuancent ce constat : quatorze 
répondants sur dix-neuf es5ment au contraire que ces mé5ers offrent de bonnes perspec5ves de 
carrière. Les cinq ne sachant pas se prononcer ne se dirigent pas ou n'évoluent pas dans le secteur 
manuel, même si l'un d'eux a un parent qui y travaille. 
 
L'influence familiale sur les choix de carrière se manifeste de manière ambivalente chez neuf 
répondants. Dans quatre cas, une pression parentale vers les études supérieures a conduit à une 
réorienta5on ultérieure, tandis que cinq autres évoquent une influence posi5ve, les enfants 
reproduisant la trajectoire professionnelle d’un de leurs parents, que ce soit vers un mé5er manuel ou 
vers un mé5er intellectuel. 
 
Les raisons de ne pas s'être orienté vers un mé5er manuel sont variées et propres à chacun : deux 
répondants y ont renoncé en raison de débouchés jugés trop spécifiques, préférant une voie offrant 
davantage de portes ouvertes. D'autres freins évoqués sont la peur du regard des autres, l'absence de 
postes à responsabilités ou encore le sen5ment de ne pas être suffisamment habile de ses mains. Enfin, 
certains s'expliquent simplement par un aQrait marqué pour un mé5er spécifique depuis plusieurs 
années.  
 
Ainsi, pour certains, les choix de carrière peuvent être directement condi5onnés par leurs 
représenta5ons des mé5ers manuels ; pour d'autres, ils relèvent de logiques propres, indépendantes 
de toute percep5on néga5ve ou posi5ve. 
 

4. Recommanda&ons  
 
Les résultats de ceQe étude permeQent de formuler plusieurs recommanda5ons à des5na5on des 
pouvoirs publics et des acteurs de l’enseignement, dans un contexte de pénurie de main-d'œuvre dans 
les secteurs manuels et de défis sociétaux croissants. 
 
La priorité réside dans une sensibilisa5on précoce et concrète aux mé5ers manuels, dès la primaire ou 
le début du secondaire, en les présentant comme une voie légi5me à part en5ère et non comme une 
filière de reléga5on. Cela passe par des journées de découverte en entreprise, des ateliers pra5ques 
avec des réalisa5ons tangibles, et une venue de professionnels en classe idéalement accompagnée de 
mise en pra5que plutôt que de simples présenta5ons abstraites. Ces expériences directes permeQent 
aux jeunes de confronter leurs percep5ons à la réalité du terrain, qu'il s'agisse de la nature des tâches, 
des rémunéra5ons réelles ou des perspec5ves d'évolu5on. Le rôle des conseillers d'orienta5on devrait 
également être renforcé afin qu'ils présentent ces filières de manière valorisante et équilibrée, au 
même 5tre que les cursus universitaires. 
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Une meilleure informa5on sur les rémunéra5ons réelles, les statuts juridiques disponibles et les 
perspec5ves d'évolu5on contribuerait par ailleurs à corriger des représenta5ons souvent lacunaires. 
Les résultats montrent que plusieurs répondants es5maient ces mé5ers sous-rémunérés sans en 
connaître les salaires réels, et que la quasi-totalité ignorait les différents statuts juridiques accessibles. 
Informer les jeunes sur ces aspects dès le cadre scolaire leur permeQrait d'entrer sur le marché du 
travail en connaissance de cause. 
 
Sur le plan de l'égalité de genre, il est nécessaire de promouvoir ac5vement des modèles féminins dans 
les mé5ers manuels et de déconstruire les stéréotypes qui les associent quasi exclusivement aux 
hommes, que ce soit à travers les programmes scolaires, les médias ou les campagnes de 
communica5on. Les résultats montrent que ces stéréotypes imprègnent jusqu'aux associa5ons 
spontanées et au langage lui-même, ce qui témoigne de leur profond ancrage. 
 
Les plateformes numériques et les réseaux sociaux cons5tuent un vecteur de valorisa5on à inves5r 
davantage, les résultats confirmant leur influence croissante sur les percep5ons de la généra5on Z, en 
par5culier chez les plus jeunes. Des contenus courts, authen5ques et concrets, donnant à voir le 
quo5dien réel de ces mé5ers, semblent par5culièrement efficaces pour modifier les représenta5ons. 
 
Certaines de ces missions – rencontres avec des professionnels, ateliers pra5ques et ac5ons de 
sensibilisa5on – peuvent être assurées par la FMTTN, ce qui pourra avoir un impact concret sur les 
percep5ons que se fera la généra5on alpha des mé5ers manuels, à condi5on d'y ajouter des 
mobilisa5ons suffisamment aQrac5ves pour susciter l'engagement des élèves. Sur le plan structurel, le 
tronc commun rénové cons5tue une opportunité de réduire la hiérarchisa5on entre filières encore 
largement perçue par ceQe généra5on, en permeQant aux élèves de se spécialiser progressivement 
tout en étant mieux préparés à la diversité des savoirs.  
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CONCLUSION 
 
Ce mémoire avait pour ambi5on d'explorer l'évolu5on de la percep5on des mé5ers manuels par la 
généra5on Z, à travers trois sous-ques5ons portant sur les percep5ons de ces mé5ers, les facteurs 
suscep5bles de les influencer et leurs impacts sur les choix de carrière. 
 
La revue de liQérature a mis en évidence une hiérarchie symbolique historiquement ancrée entre 
travail manuel et intellectuel, se manifestant à plusieurs niveaux : ins5tu5on scolaire, dynamiques 
familiales et clivages de genre. La par5e empirique a permis de confronter ces enseignements à la 
réalité du terrain, en donnant directement la parole à dix-neuf jeunes de la généra5on Z aux profils 
variés. 
 
Les résultats révèlent une généra5on Z consciente des stéréotypes associés aux mé5ers manuels, 
notamment celui d'une voie de reléga5on réservée à des personnes peu intelligentes ou incapables de 
faire des études, sans pour autant y adhérer. Des signaux posi5fs émergent : une majorité reconnaît de 
bonnes perspec5ves de carrière, la fron5ère entre manuel et intellectuel s'estompe progressivement, 
et les valeurs que ceQe généra5on place au cœur de ses aspira5ons professionnelles – sens, concret, 
u5lité sociale et épanouissement – sont unanimement reconnues dans les mé5ers manuels. 
 
Les facteurs d'influence sont mul5ples et interdépendants : famille, école, médias, genre, technologies 
et rémunéra5on façonnent, à des degrés divers, les représenta5ons de ceQe généra5on. Si ces 
percep5ons influencent parfois directement les choix de carrière, elles n'en cons5tuent pas toujours le 
facteur déterminant, certains répondants s'orientant vers d'autres voies pour des raisons qui leur sont 
propres. 
 
Sur le plan des recommanda5ons, une sensibilisa5on précoce et concrète, un rôle accru des conseillers 
d'orienta5on, une meilleure visibilité des réalités salariales et juridiques, ainsi qu'une déconstruc5on 
ac5ve des stéréotypes de genre apparaissent comme des pistes prioritaires. De nombreuses ini5a5ves 
des pouvoirs publics vont déjà dans ce sens, mais leur portée auprès de la généra5on Z reste à 
consolider, dans un contexte de pénurie de main-d'œuvre où l'enjeu dépasse largement le seul cadre 
scolaire.  
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ANNEXES 
Annexe 1 : Muta1on du marché du travail 
 

 
 

Source : World Economic Forum. (2025). Future Jobs Report 
hQps://reports.weforum.org/docs/WEF_Future_of_Jobs_2025_Press_Release_FR.pdf 
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Annexe 2 : Forma1on en alternance  
 
Depuis le 1er juillet 2014, les communautés ont une pleine compétence au niveau de la forma5on en 
alternance.106 Toutefois, l’autorité fédérale reste compétente en ce qui concerne la protec5on au travail 
et pour la sécurité sociale.107 
 
Les opérateurs de forma5on en alternance sont définis comme un « établissement agréé 
d'enseignement ou de forma5on qui organise et promeut la forma5on en alternance, et qui est en 
charge de la forma5on portant sur des ma5ères générales et professionnelles en centre ou au sein de 
l'établissement scolaire et du bon déroulement du plan de forma5on en entreprise ».108 
 
Le contrat d'alternance est un contrat par lequel l'entreprise s'engage à donner à l'apprenant en 
alternance une forma5on pra5que en entreprise et par lequel l'apprenant s'oblige à apprendre sous 
autorité et avec une rétribu5on des compétences pra5ques en entreprise et suivre la forma5on 
nécessaire auprès d'un opérateur de forma5on. Ce contrat règle les droits et obliga5ons de l’entreprise 
et de l’apprenant en alternance.109 
 
Le plan de forma5on est quant à lui le « document, annexé au contrat d'alternance, établi par 
l'opérateur de forma5on reprenant le parcours de forma5on de l'apprenant en alternance et les 
compétences à acquérir, à la fois par le biais de la forma5on en entreprise et à la fois, par le biais de la 
forma5on organisée auprès de l'opérateur de Forma5on en alternance ».110Le programme de 
forma5on s'organise autour de trois blocs progressifs de compétences, définissant chacun un palier 
d'appren5ssage dis5nct. Le palier A représente le seuil d'entrée requis pour intégrer une forma5on en 
alternance en milieu professionnel. Le palier B désigne l'ensemble des savoirs et savoir-faire qu'un 
apprenant est censé avoir intégrés au terme du premier 5ers de son parcours de forma5on. Enfin, le 
palier C correspond aux compétences maîtrisées une fois les deux 5ers du parcours accomplis.111 
 

1. CEFA 
 
L'enseignement secondaire en alternance se décline en trois types de forma5ons :  
 

1. La première, dénommée forma5on « ar5cle 49 »112, concerne l'enseignement organisé aux 
deuxième et troisième degrés de l’enseignement professionnel ainsi qu'au troisième degré de 
l’enseignement technique de qualifica5on, y compris la 4ème année dans le cadre du nouveau 
parcours d'enseignement qualifiant (PEQ).113 Ce parcours suit les mêmes op5ons, objec5fs et 
cer5fica5ons que l'enseignement secondaire de plein exercice, il se dis5ngue uniquement par 

 
106 Art. 4, 17° de la Loi spéciale de réformes ins2tu2onnelles du 8 août 1980.  
107 Art. 6, §1er, VI, al. 4, 12° de la Loi spéciale de réformes ins2tu2onnelles du 8 août 1980.  
108 D’après la défini2on donnée par l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à 
Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française à l’art. 1er, §1er, 2°.  
109 Art. 1er, §1er, 7° de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 
octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
110 D’après la défini2on donnée par l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à 
Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française à l’art. 1er, §1er, 7°bis.  
111 W. VAN EECKHOUTTE, V. NEUPREZ, op. cit., pp. 630 à 650. 
112 En référence à l’art. 49 du Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les aveindre. 
113 Art. 2ter, §1er, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance. 
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les modalités d’appren5ssage et par la men5on sur les cer5ficats et aQesta5ons délivrés au 
terme de ceQe forma5on indiquant qu’ils ont été délivrés dans l’enseignement secondaire en 
alternance.114 Le cer5ficat d’enseignement secondaire supérieur figure parmi les cer5ficats et 
aQesta5ons suscep5bles d’être délivrés.  

 
2. La forma5on « ar5cle 47 »115 s'adresse aux élèves relevant de la forme 3 de l'enseignement 

spécialisé116.  
 

3. Enfin, la forma5on « ar5cle 45 » 117 vise les deuxième et troisième degrés de l'enseignement 
professionnel.118 Organisée en modules plutôt qu'en années scolaires, ceQe forma5on peut 
conduire à l'obten5on d'aQesta5ons ainsi que d'un cer5ficat de qualifica5on.119 

 
L'inscrip5on dans l’enseignement secondaire en alternance est possible à tout moment de l'année120 
et s’adresse à des élèves d’âges variés. Les élèves mineurs peuvent s'inscrire s'ils ont 15 ans accomplis 
et ont suivi au moins les deux premières années de l'enseignement secondaire de plein exercice ou s'ils 
sont âgés de 16 ans accomplis.121 L’accès est également ouvert aux élèves majeurs âgés de plus de 18 
ans et de moins de 21 ans au 31 décembre de l’année civile en cours122 ainsi qu’aux élèves majeurs âgés 
de plus de 21 ans et de moins de 25 ans au 31 décembre de l’année civile en cours qui bénéficient de 
l’enseignement secondaire en alternance depuis le 1er octobre de l’année où ils aQeignent l’âge de 21 
ans.123 Les élèves majeurs de plus de 21 ans et de moins de 25 ans au 31 décembre inscrits dans 
l’enseignement de plein exercice peuvent être également inscrits.124 Dans les trois cas, l’admission est 
condi5onnée par la conclusion soit d’un contrat d’alternance, soit d’un contrat d’appren5ssage de 
professions exercées par des travailleurs salariés, soit d’un contrat de travail à temps par5el, soit toute 
autre forme de contrat ou de conven5on reconnue par la législa5on du travail et s’inscrivant dans le 
cadre d’une forma5on en alternance qui aura reçu l’approba5on du Gouvernement de la Communauté 
française.125 Chaque type de forma5on est par ailleurs soumis à des condi5ons spécifiques qui lui sont 
propres. 
 
C’est à travers le contrat d’alternance que le salaire mensuel est défini. Le montant de la rétribu5on est 
calculé sur la base du revenu minimum mensuel moyen garan5 brut fixé à l'ar5cle 1er, paragraphe 1er 
et à l'ar5cle 3, alinéa 1er, dans la conven5on collec5ve de travail n° 43 du 2 mai 1988 portant 
modifica5ons et coordina5on des conven5ons collec5ves de travail n° 21 du 15 mai 1975 et n° 23 du 
25 juillet 1975 rela5ves à la garan5e d'un revenu minimum mensuel moyen, tel que indexé au 1er 
décembre 2012, en prenant en considéra5on le niveau de compétence de l'apprenant chiffré de A à C 
qui est déterminé dans le plan de forma5on : le niveau A correspond à un montant minimal de 17 % 

 
114 Art. 9, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
115 En référence à l’art. 47 du Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les aveindre.  
116 Art. 2ter, §3, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance. 
117 En référence à l’art. 45 du Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les aveindre.  
118 Art. 2ter, §2, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance. 
119 Art. 9bis, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance. 
120 Art. 2ter, §4, al. 1er du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
121 Art. 1er, §1er, al. 2 de la Loi du 29 juin 1983 concernant l’obliga2on scolaire.  
122 Art. 6, §1er, al.1er, 2° du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
123 Art. 6, §1er, al.1er, 3° du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
124 Art. 6, §1er, al.1er, 4° du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
125 Art. 6, §1er, al. 1er, 2°, 3° et 4° du Décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en alternance. 
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du RMMMG, le niveau B à un montant minimal de 24 % du RMMMG, et le niveau C à un montant 
minimal de 32 % du RMMMG.126  
 
On dénombre 43 CEFA en Fédéra6on Wallonie-Bruxelles, offrant plus de 100 forma6ons dans des secteurs 
variés (Wallonie, 2026).  
 

2. IFAPME 
 
L’Ins5tut wallon de forma5on en alternance et des indépendants et pe5tes et moyennes entreprise a 
été créé en 2003.127 
 
Le contrat d'alternance est conclu entre l'apprenant et une entreprise ou un indépendant, 
obligatoirement sous la supervision d'un référent IFAPME.128  
 
Sa durée standard est de trois ans - avec une période d'essai d'un mois129 - pouvant toutefois être 
réduite en fonc5on des acquis antérieurs de l'apprenant, ou encore prolongée voire suspendue avec 
l'accord de l'IFAPME. Le principe repose sur un partage du temps entre une entreprise agréée par 
l'IFAPME et un Centre de forma5on du réseau IFAPME : trois à quatre jours par semaine sont consacrés 
à la pra5que en entreprise, sous la supervision d'un tuteur, tandis qu'un à deux jours sont dédiés aux 
cours dispensés par des formateurs ac5fs dans leur domaine qui assurent un enseignement à la fois 
technique, théorique et pra5que. Ce programme inclut également des ma5ères à portée plus générale, 
telles que la communica5on, les mathéma5ques, l'économie et le droit. L'ensemble du temps de 
forma5on est plafonné à 38 heures hebdomadaires en moyenne sur l'année (IFAPME, 2026). 
 
Pour être admis à une forma5on pour jeunes, le candidat doit avoir au minimum 15 ans au moment de 
son inscrip5on.130 L'âge maximum, quant à lui, dépend de la durée du contrat d'alternance établi avec 
le référent IFAPME dans le cadre du plan de forma5on : 23 ans maximum au 31 décembre de l'année 
de signature pour un contrat de trois ans, 24 ans maximum pour un contrat de deux ans, et 25 ans non 
aQeints à la date de signature pour un contrat d'un an. Les personnes de plus de 25 ans sont orientées 
vers les parcours adultes du réseau (IFAPME, 2026). 
 
Plusieurs parcours scolaires permeQent d'accéder à la forma5on. Sont ainsi acceptés les candidats 
ayant achevé les deux années du premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé 
de forme 4, la troisième année de l'enseignement secondaire professionnel ordinaire ou spécialisé de 
forme 4, la troisième année de différencia5on et d'orienta5on au sein de l'enseignement ordinaire ou 
spécialisé de forme 4, ou encore la deuxième phase de l'enseignement spécialisé de forme 3.131 En 
dehors de ces parcours, le candidat doit être âgé d'au moins 16 ans.  
 

 
126 Art. 2ter de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 
127 Décret du 17 juillet 2003 portant cons2tu2on d'un Ins2tut wallon de forma2on en alternance et des 
indépendants et pe2tes et moyennes entreprises.  
128 Art. 1er, §4ter de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 
octobre 2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 
129 Art. 3 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 
juillet 2015 rela2f au contrat d’alternance.  
130 Art. 2 de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 
131 Art. 2 de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
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Tout au long de la forma5on, l'apprenant perçoit une rétribu5on mensuelle progressive, considérée 
comme une rémunéra5on conformément à la loi du 12 avril 1965132, dont le montant évolue en 
fonc5on du niveau de compétences aQeint.133 Au 1er avril 2026, les montants minimaux bruts sont 
fixés à 372,27 € au niveau A, 525,55 € au niveau B et 700,74 € au niveau C. Les employeurs peuvent 
librement accorder des montants supérieurs (IFAPME, 2026).  
 
En ma5ère de congés, l'apprenant bénéficie dès la première année de deux types de vacances 
annuelles, dont les dates sont définies en concerta5on avec l'entreprise et le référent. D'une part, des 
vacances basées sur les presta5ons de l'année précédente, représentant entre 20 et 24 jours. D'autre 
part, quatre semaines de vacances dites scolaires, non rétribuées, à prendre entre le 1er janvier et le 
31 décembre, dont trois semaines consécu5ves obligatoirement situées entre le 1er mai et le 31 
octobre. Un repos compensatoire peut également être accordé dans certains secteurs, notamment 
celui de la construc5on. Le pécule de vacances, équivalent à 92 % du brut mensuel calculé sur l'année 
civile précédente, est pris en charge soit par l'ONVA dans le régime ouvrier, soit par l'employeur dans 
le régime employé (IFAPME, 2026). 
 
L’IFAPME peut délivrer un cer5ficat de qualifica5on à l’apprenant qui réussit sa forma5on en 
alternance.134 En effet, l’apprenant qui réussit sa forma5on en alternance auprès de l’IFAPME ob5ent, 
après avoir acquis les compétences iden5fiées aux niveaux A, B et C de son plan de forma5on, un 
cer5ficat d’appren5ssage, un cer5ficat de qualifica5on CQ6 ou CQ7, un cer5ficat de qualifica5on 
spécifique, un 5tre équivalent ou un cer5ficat équivalent.135 
 
L'IFAPME s'adresse également aux adultes souhaitant se former à un mé5er. Dès 18 ans, il est possible 
de s'engager dans l'un des parcours proposés, principalement organisés en alternance et s'étalant sur 
une à trois années. Le réseau offre à ce 5tre trois types de forma5ons : chef d'entreprise, coordina5on 
et encadrement, ainsi que professionnel qualifié. CeQe dernière est conçue pour toute personne 
désireuse d'acquérir des compétences opéra5onnelles et un savoir-faire pra5que en vue d'exercer une 
fonc5on d'ouvrier ou d'employé au sein d'une entreprise. D'une durée généralement d'un an, il s'agit 
d'un cursus diplômant qui combine des cours dispensés en horaire décalé dans un Centre de forma5on 
IFAPME et une mise en pra5que au sein d'une entreprise formatrice, selon le principe de l'alternance 
(IFAPME, 2026). 
 

  

 
132 Loi du 12 avril 1965 concernant la protec2on de la rémunéra2on des travailleurs. 
133 Art. 2ter de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
134 Art. 3 de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 
2008, entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française. 
135 Art. 6 de l’Arrêté 2017/965 du 15 juin 2017 du Collège de la Commission communautaire française portant 
exécu2on de l’Accord de coopéra2on-cadre rela2f à la forma2on en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 
2008 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française.  
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Annexe 3 : Guide d’entre1en  
 
Entrée en ma5ère 
Remercier l’interviewé.e. Présenter brièvement le cadre du mémoire. Demander si l’interviewé.e est 
d’accord pour enregistrer l’entre5en. 
 
Ques5ons introduc5ves 

1. En quelle année es-tu né.e ?  
2. D’où viens-tu ?  
3. Quel est ton parcours scolaire ? Quelles études as-tu suivies, et que fais-tu aujourd’hui ? 
4. Quelles professions exercent tes parents ?  

 
Représenta5ons et percep5ons 

1. Comment définirais-tu un mé5er manuel ? Quels mé5ers te viennent à l’esprit ?  
a. Fais-tu une dis5nc5on entre mé5er manuel et mé5er intellectuel ?  

2. Comment perçois-tu les mé5ers manuels aujourd’hui ? Qu’est-ce que cela t’évoque ?  
a. Peux-tu me donner trois aspects posi5fs ? Peux-tu me les expliquer ?   
b. Peux-tu me donner trois aspects néga5fs ? Peux-tu me les expliquer ?   

3. Qu’est ce qui te semble valorisant dans un mé5er ? Est-ce que les mé5ers manuels 
correspondent à ces critères ?  

4. Selon toi, quelles compétences et qualités personnelles demande l’exercice d’un mé5er 
manuel ?  

5. Quels sont, selon toi, les principaux stéréotypes ou idées reçues associés aux mé5ers manuels 
?  

6. Comment penses-tu que la société valorise actuellement ces mé5ers ? 
a. Penses-tu que la société valorise suffisamment les mé5ers manuels aujourd’hui ? 

Pourquoi ou pourquoi pas ?  
7. As-tu déjà eu une expérience directe ou indirecte avec un mé5er manuel (famille, stage, amis, 

ac5vités, etc.) ? Si non, à quoi cela est-il dû selon toi ? Si oui, peux-tu me raconter ceQe 
expérience et me dire en quoi elle a influencé ta percep5on des mé5ers manuels.  

8. Quelles personnes ont véritablement influencé ta percep5on ? Qui et pourquoi ?  
a. Quel rôle tes parents ont-ils joué dans tes réflexions sur ton avenir professionnel ? 

9. En dehors des personnes, est-ce qu’il y a d’autres éléments qui ont influencé ta percep5on ? 
Lesquels et pourquoi ? 

a. Selon toi, est-ce que l’origine sociale ou la profession des parents influence les choix 
de carrière ? 

b. Comment l'école te présentait/présente-t-elle les mé5ers manuels ? En as-tu entendu 
parler de manière posi5ve ou seulement en cas de difficultés scolaires ?  

c. Penses-tu que certains mé5ers manuels sont encore "réservés" aux hommes ou aux 
femmes ? Cela a-t-il influencé/influence-t-il tes propres choix ?  

d. Quel impact le développement de l'intelligence ar5ficielle a-t-il sur ta vision des 
mé5ers manuels ?  

e. Quel rôle jouent selon toi les médias (TV, Internet, réseaux sociaux, influenceurs, …) 
dans l’image des mé5ers manuels ? 

f. Quelle idée te faisais/fais-tu de la rémunéra5on dans les mé5ers manuels ?  
10. Qu’est-ce qui pourrait changer pour rendre les mé5ers manuels plus aQrac5fs auprès de la 

généra5on Z ? 
a. Selon toi, quels sont les facteurs qui encouragent ou freinent la généra5on Z à 

envisager un mé5er manuel ? 
11. Est-ce que tu penses qu'un mé5er manuel peut offrir de bonnes perspec5ves de carrière, 

d'évolu5on, d'entrepreneuriat ? 
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12. Envisageais/Envisagerais-tu de choisir un mé5er manuel ? Pourquoi ou pourquoi pas ? Si oui, 
lequel ?  

a. Avais/auras-tu les informa5ons et le sou5en nécessaires pour le faire ? Pourquoi ?  
13. Envisagerais-tu de recommander un mé5er manuel autour de toi ? Pourquoi ou pourquoi pas 

? Si oui, lequel ?  
14. Trouves-tu que la percep5on des mé5ers manuels a évolué en général ? Si non, pourquoi selon 

toi ? Si oui, comment l’expliquerais-tu ? Le covid-a-t-il joué un rôle ?  
 
Ques5ons juridiques :  

1. D’après toi, quelle est la différence entre un ouvrier et un employé ? 
a. As-tu déjà entendu parler d’un “statut unique” qui viserait à harmoniser 

progressivement les droits entre ouvriers et employés ? En quoi cela te semble-t-il 
important ou non ? Est-ce que cela changerait ta percep5on ?  

2. Penses-tu qu’une égalité juridique suffit à garan5r une égalité sociale ? Pourquoi ?  
3. Sais-tu comment te former à un mé5er manuel ? Connais-tu les procédures ou les 

établissements concernés ? 
4. Penses-tu que la réforme du minerval aura une répercussion posi5ve pour les mé5ers 

manuels ?  
 
Ques5ons de clôture 

1. Y a-t-il autre chose que tu aimerais partager sur ta vision des mé5ers manuels ou sur ce sujet 
? 

2. Penses-tu que certains aspects importants ont été oubliés dans la discussion ? 
 
 
 
 
 


